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Communauté de Cort~rnttnes 
BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations ciu Conseil Communautaire 

Date de convocation : 2~ juin 2026 

Aujourd'hui 2 juillet 2026 

Le Conseil Cor~ul~unautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique ~ 
Bayeux, Salle vies Assemblées, àdix-huit heures trente, aprés les convocations voulues par la loi, sous 
la présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Etaient F~résents :TANQUEREL Arnaud, Présidenk — BION-HETET Carine — JAMlN Loïc (Bayeux} —
POITEVIN Christopi~e (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROYE Christophe (Port-et~-
Bessin-Huppain) — I<ERMOAL Bernard (Saint-Côme-de-Fresné) — FERRUT Benoît (Saint-Vigor-le-
Grancil} — LEPOULTIER Mélanie (SornrY~ervieu}. 

AVOINE Daniel (Arganci~y) — VIEL Christian (Barl~eville) — CHABERTIER Emmanuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — SOUDARD Isabelle —MOULIN 
Edouarci — JOLIBOIS Marie-Ernrnanuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Elisabeth — PIOGER 
Éric —ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle —
MEZERETTE Denis — BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Carnplgny) —
COQUEL Christophe (Chouain) — MORET Benoît (fortunes) —HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) —
LEMIÉREClaude (Filon) — LUKACS Anne-Sophie (Guéron) — de SAINTIGNON Olivier (Longues-sur-
Mer) —BLET André (Magny-en-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvieux) — DECLOMESNIL Christian 
(Monceaux-en-Bessin) —CHAUVIN Emilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Huppain] — 
POITEVIN Nicolas (Rancf~y) — LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin-cies-Entrées) —BACON Isabelle —
FOUCHER Éric — DENAGE Héléne (Salut-Vigor-le-Grand) —cie BOURGOING Louis (Tracy-sur-Mer) 
— QUERU Christelle (Vienne-en-Bessin). 

Pouvoirs : FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien (Bayeux) 
— LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Samuel (Saint-
Loup-Hors) donne pouvoir à LUI<ACSAnne-Sophie (Guéron) — GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) 
donne pouvoir é HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arrornanches-les-
Bains) — HUVÉ Laurent remplacé par OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno remplacé par MARIE 
Bertrand (Esquay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien remplacé par LECONTE Stéphane (Nouant) --
DUBOSQ Tf~ierry rer7iplacé par LANDELLE Christine (Subies) — POPELIN Nicolas remplacé par 
FOSSE Pascal (Sully). 

Absents excusés :HERNIEUX Richard (Juaye-Mondaye) — GOUENARD Pascal (Le Manoir) —
LECUIR Damien (Ryes) —BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) — GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Seulles) 

Agnès VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° 01 
OBJET ;Ressources Humaines —Tableau des effectifs permanents. 

Conformément à l'article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établisserl~ent sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou cie l'établissement. 

Il appartient donc air Conseil Communautaire de fixer l'effectif des emplois à temps complet et 
non complet nécessaires au fonctionne►1~ent des services et d'autoriser le Président é opérer les 
nominations ou recrutements pour les motifs indiqués ci-dessous 

1- RECRUTEMENT  

a) A temps complet 
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Il 	est proposé de créer 

Suite à une vacance de poste  
1 poste relevant du cadre d'emploi des Attachés territoriaux (Catégorie A), filière 
administrative, àtemps complet, pour occuper les fonctions de Directeur de l'éducation. 

Suite à la réussite d'un concours :  
- 	1 poste relevant du cadre d'emploi des Educateurs Activités Physique et Sportive 

(Catégorie B), grade Educateur Activité Physique et Sportive, filière sportive, à temps 
complet, pour occuper les fonctions de Maitre-Nageur Sauveteur. 

Suite à une disponibilité pour convenances personnelles  
2 postes relevant du cadre d'emploi des adjoints technique (Catégorie C), filière 
technique, à temps cortiplet, pour occuper les fonctions d'agent d'appui enseignant et 
ménage. 

2 postes relevant du cadre d'emploi des ATSEM (Catégorie C), filière rt~édico- 
sociale, àtemps corliplet, pour occuper les fonctions d'ATSEM. 

Nomination suite à la promotion interne  
- 	1 poste relevant du cadre d'emploi des Rédacteur (Catégorie B), grade Rédacteur, 

filière administrative, àtemps complet, pour occuper les fonctions de conseiller de 
prévention mutualisé. 

- 	1 i~oste relevant du cadre d'emploi des Rédacteur (Catégorie B), grade Rédacteur, 
filière administrative, àtemps complet, pour occuper les fonctions de gestionnaire 
subventions. 

1 poste relevant du cadre d'erYtploi des assistants de conservation (Catégorie B), 
grade assistant de conservation principal de 2é~'° classe, filière culturelle, à temps 
complet, pour occuper les fonctions de chargé de collection. 

b) A temps non complet 

Il est proposé de créer 

Modification temps de travail :  
Passage de 1a.5 à 22/35~~1Q sur un poste d'adjoint technique (Catégorie C), filière 
technique, à temps non complet, pour occuper les fonctions d'agent des écoles. 

- 	Passage de 20.5 à 23135a~1° sur un poste d'adjoint technique principal de 2~~10  
classe (Catégorie C), filière technique, à ter~ips non corlplet pour occuper les fonctions 
d'agent des écoles. 

Dans le cadre d`une évolution de la quotité de travail  
- 	1 poste relevant du cadre d'emploi des adjoints technique (Catégorie C), filière 

technidue, à temps non complet à raison de 2B/35é~'s, pour occuper les fonctions 
d'agent des écoles. 

1 poste reievant du cadre d'emploi des adjoints technlque (Catégorie C), filière 
technique, à temps non complet à raison de 22/35~~'°, pour occuper les fonctions 
d'agent des écoles. 

Dans le cadre d'une nomination stagiaire ;  
1 poste relevant du cadre d'emploi des adjoints technique (Catégorie C), Adjoint 
technlque, filière technique, à terttps non corttplet à raison de 20/35~~'e, pour occuper 
les fonctions d'Aide cuisine. 

Dans le cadre d'une mutation  
1 poste relevant du cadre d'ornploi des adjoints technique (Catégorie C), Adjoint 
technlque principal de 2~n10  classe, filière technique, à temps non complet à raison de 
17/35~~1°, pour occuper les fonctions d'Agent des écoles. 

Suite à la réussite d'un concours  
- 	1 poste relevant du cadre d'emploi des ATSEM (Catégorie C), ATSEM principal de 

2~R'° classe, filière technique, à temps non complet à raison de 28/35é~1Q, pour occuper 
les fonctions d'ATSEM. 
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vans le carirP d ̀ un départ à la retraite  
1 poste relevant du cadre d'emploi des adjoints technique (Catégorie C), filière 
technique, à temps non complet à raison de 17.5/35~~'e, pour occuper les fonctions 
d'agent des écoles. 

Dans le cadre d`une disponibilité  
1 poste relevant dtr cadre d'etnploï des adjoints technique (Catégorie C), filière 
technique, à temps non corl~plet à raison de 21/35é~1e, pour occuper les fonctions 
d'agent des écoles. 

La Cor7ir7iission «Ressources Humaines » a été informée de ce dossier lors de sa réunion en 
date du 15 juin 2026 et a émis un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Aprés en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité, décide : 

- 	D'approuver les créations de postes telles que définies dans le corps de la délibération ; 

- 	D'inscrire les crédits prévus à cet effet au budget ; 

- 	D'autoriser le Président ou les Vice-Présidents à signer tout document utile à la mise en 
oeuvre de la présente délibération. 

Voies et délais c!e recours 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de 

Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours formé contre un arrêté dans 
un délai de 2 mois à compter de sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du Tribunal 
administratif de Caen, voir httpsaltelerecours.fr). 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit 

- 	A compter de la notification de ta réponse de l'autorité territoriale. 
- 	Deux mais après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 

territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, r~iois et an. 

Potrr extrait certifié conforme 

La se rétaire 

~,, _ .. 

Âg s ALETTE 

  

Le Président 

  

  

  

  

Arnaud TANQUEREL 
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COmnlUnallt~ de COrllnluneS 
BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire 

Date de convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui 2 jlrillet 202G 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle vies Assemblées, àdix-huit heures trente, aprés les convocations voullres par la loi, sous la 
présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

litaient présents : TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) — 
POITEVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROYE Christophe (Port-en-
Bessin-Huppain) — KERMOAL Bernard (Saint-Côme-de-Fresné) — FERRUT Benoît (Saint-Viyor-le-
Grand) — LEPOULTIER Mélanie (Sonunervieu). 

AVOINE Daniel (Arganctiy) — VIEL Cl~ristiar~ (Barbeville) — CHABERTIER Emmanuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — BOUDARD Isabelle —MOULIN 
Edolrard — JOLIBOIS Marie-E►7~rnanuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Elisabeti~ — PIOGER 
Éric —ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle —
MEZERETTE Denis — BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayelrx) — FAUVEL Jackie (Carnpigny) —
COQUEL Christophe (Chouain) — MORET Benoît (Gommes) —HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) —
LEMIÉRE Claude (Ellon) — LUI<ACS Anne-Sophie (Guéron) — de SAINTIGNON Olivier (Longues-sur-
Mer) —BLET André (Magny-en-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvieux) — DECLOMESNIL Christian 
(Monceaux-en-Bessin) — CHAUVIN Emilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Huppain) —
POITEVIN Nicolas {Raricfiy) — LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin-des-Entrées) —BACON Isabelle —
FOUCHER Éric -- DENAGE Hélène (Saint-Vidor-le-Grand) — de BOURGOING Louis (Tracy-sur-Mer) —
QUERU Christelle (Vienne-en-Bessin). 

Polrvoirs ; FAVRE Frédérique donne polrvoir à MORINEAU Axelle (Bayelrx) — BAREY Didier donne 
pouvoir é VALETTE Agnès (Bayeux) --ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien (Bayeux) —
LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) -- DUMAS Samuel (Saint-Loup-
Hors) donne pouvoir à LUI<ACS Anne-Sophie (Guéron) — GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) donne 
pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arromanches-les-
Bains) — HUVÉ Laurent remplacé par OBLIN Jean (Cottlrn) — RUSSEIL Brlrno remplacé par MARIE 
Bertrand (Esquay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien remplacé par LECONTE Stéphane (Nouant) --
DUBOSQ Thierry rer7~placé par LANDELLE Christine (Slrl~les) -- POPELIN Nicolas remplacé par FOSSE 
Pascal (Sully). 

Absents exclrsés 	HERNIEUX Ricl~arcl (Jlraye-Mor~ciaye) — GOUENARD Pascal (Le Manoir) —
LECUIR Damien (Ryes) —BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) — GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Selrlles) 

Agnès VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° 02 
OBJET :Ressources Humaines —Emplois non permanents. 

1° - CREATION D'EMPLOI(S~ NON PERMANENTS) POUR ACCROISSEMENT SAISONNIER 
D'ACTIVITE ET/OU ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D'ACTIVITE  

Vu le Code général cie la fonction publique, notamment ses articles L.332-23-1° et L.332-23-2° 

Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l'effectif des emplois é temps complet et 
non cort~plet nécessaires au fonctionnement des services. 

Dans le cadre de l'activité des services intercommunaux, il est proposé de créer les postes 
suivants 
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ACCROISSEMEN T TEMPORAIRE 

- 1 poste d'adjoint technique territorial, catégorie C, contractuel à temps non cornpiet (21I35~n1e) afin 
d'occuper les fonctions d'agent périscolaire polyvalent au sein du service enseignement —accueil 
périscolaire, conformément au Code général de !a fonction publique, l'article L.332-23-2° encadrant le 
recours aux agents contractuels pour faire face ~ un accroisserYient saisonnier d'activité. 
Le recrutement s'effectuera selon la drille indiciaire afférente au grade d'Adjoint technique 
territorial 

- 2 postes c'adjoint d 'animation territorial, catégorie C, contractuel, à temps non complet (12I35a m°) 

pour occuper les fonctions d'Animateur au sein du service enseignement -- accueil périscolaire, 
conformément au Code yénéral de la fonction publique, l'article L.332-23-1° encadrant le recours aux 
agents contractueis pour faire face à un accroissement ter7~poraire d'activité. 
Le recrutement s'effectuera selon la grille Indiciaire afférente au grade d'Adjoint technique 
territorial 

- 1 poste d 'adjoint technique territorial, catégorie C, contractuel à ternes complet (35/35~~1 e) afin 
d'occuper les fonctions d'agent d'appui enseignant et ménage au sein du service enseignement —écoles, 
conformément au Code général de la fonction pubiique, l'article L.332-23-2° encadrant le recours aux 
agents contractuels pour faire face à un accroissement saisonnier d'activité. 
Le recrutement s'effectuera selon la grille indiciaire afférente au grade d'Adjoint technique 
territorial 

- 1 hosto d'adjoint technique territorial, catégorie C, contractuel à ternes complet (21/35~~18) afin 
d'occuper les fonctions d'agent polyvalent en complément de temps partiels au sein du service 
enseignement —écoles, conformément au Code général de la fonction publique, l'article L.332-23-2°  
encadrant le recours aux agents contractuels pour faire face à un accroissement saisonnier d'activité. 
Le recrutement s'effectuera selon la grille indiciaire afférente au grade d'Adjoint technique 
territorial 

- 4 postes d'adjoint technique territorial, catégorie C, contractuel, à temps non complet (10/35~~'~) 
pour occuper les fonctions d'Agent d'entretien au sein du service Enseignement, conformément au Code 
général de la fonction publique, l'article L .332-23-1 ° encadrant le recours aux agents contractueis pour 
faire face à un accroissement temporaire d'activité. 
Le recrutement s'effectuera selon la grille indiciaire afférente au gracie d'Adjoint technique 
territorial 

- 1 poste d'adjoint technique territorial, catégorie C, contractuel à temps non complet (24135~~1e) afin 
d'occuper les fonctions d'agent polyvalent au sein du service enseignement —restauration, conformément 
au Code yénéral de la fonction publique, l'article L.332-23-2° encadrant le recours aux agents 
contractuels pour faire face à un accroissement saisonnier d'activité. 
Le recrutement s'effectuera selon la grille i ndiciaire afférente au grade d'Adjoint technique 
territorial 

- 1 poste d'adjoint technique territorial, catégorie C, contractuel, à temps non cornpiet (15/35ame) 
pour occuper les fonctions d'agent polyvalent au sein du service Enseignement —restauration scolaire, 
conformément au Code général de la fonction pubiique, l'article L.332-23-1° encadrant le recours aux 
agents contractueis pour faire face à un accroissement temporaire d'activité. 
Le recrutement s'effectuera selon la grille indiciaire afférente au grade d'Adjoint technique 
territorial 

- 1 poste d'adjoint d'animation territorial, catégorie C, contractuel à ternes non cornpiet (2135b~1 Q) 
pour occuper les fonctions d'agent d'accueil périsco{aire au sein du service Enseignement conformément 
au Code général de la fonction publique, l'article L.332-23-1 ° encadrant le recours atrx agents 
contractueis pour faire face à un accroissement temporaire d'activité. 
Le recrutement s'effectuera selon la grille indiciaire afférente au grade d 'Adjoint technique 
territorial 

- 4 postes d'opérateur territorial des act(vités physiques et sportives qualifiés, catégorie C, 
contractuel à temps complet pour occuper les fonctions de Surveillant sauveteur aquatique au Centre 
aquatique intercommunal, conformément au Code général de la fonction pubiique, l'arücle L.332-23-1° 
encadrant le recours aux agents contractueis pour faire face à un accroisse►1~ent temporaire d'activité. 
Le recrutement s'effectuera selon la grille indiciaire afférente au grade d'Opérateur qualifié 

territorial 

- 2 postes d'adjoint technique territorial, catégorie C, contractuel à terni}s cornpiet pour occuper les 
fonctions d'Agent d'entretien au sein du centre aquatique intercommunal conformément au Code général 
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à trn accroissert~et~t--te~pe~aife d'activité. 
Le recrutement s'effectuera selon le grïlle indiciaire afférente au gracie d'Adjoint technique 
territorial 

La Comr7~issior~ «Ressources Humaines » a été informée de ce dossier lors de sa réunion en 
date du 15 juin 202G et a ér7~is un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Aprés en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, é l`unanimité, décide 

D'approuver les créations de postes telles que définies dans le corps de la délibération ; 

D'inscrire ies crédits prévus à cet effet au budget ; 

D'autoriser le Président ou les Vice-Présidents à signer tout document utile à la mise en 
ceuvre de la présente délibération, notamment le contrat. 

Voies et délais de recours 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de Caen, 

3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours forr7~é contre un arrêté dans un délai de 
2 mois à compter de sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du Tribunal administratif de Caen, 
voir https:!/telerecours.fr). 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l`autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit 

- 	A compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale. 
- 	Deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 

territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforme 

La secrétaire Le Président 

A~n~s VALETTE  Arnaud TANQUEREL 
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BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Comr7~unautaire 

Date de convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui 2 Juillet 202G 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle vies Asserl~blées, à dix-huit heures trente, après les convocations voulues par la loi, sous 
la présidence cie M. Arna~rcl 'l'ANQUEREL, Président. 

Etaient présents : TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) —
POITEVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROYE Christophe (Port-en-
Bessin-Huppain) — {<ERMOAL Bernard (Saint-Côme-de-Fresné) — FERRU"f Benoît (Saint-Vigor-le-
Gravcl) — LEPOULTIER Mélanie (Sornrt~ervieu). 

AVOINE Daniel (Arganchy) — VIEL Christian (Barbevllle) — CI-IABERTIER Er7~rnanuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — SOUDARD Isabelle —MOULIN 
Eclouard — JOLIBOIS Marie-Ernr~~anuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Elisabeth — PIOGER 
Éric —ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès — GOSSELIN Cl~ristopl~e — BASLEY Christelle —
MEZERETTE Denis — BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Campigny) —
COQUEL Christophe (Chouaiv) — MORET Benoît (Gommes) — HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) —
LEMIÈREClaude (Ellon) — LU{<ACSAnne-Sophie (Guéron) — de SAINTIGNON Olivier (Longues-sur•-
Mer) —BLET André (Magny-en-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvieux) — DECLOMESNIL Christian 
(Monceaux-en-Bessin) —CHAUVIN Emilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Huppain) —
POITEVIN Nicolas (Rancl~y) — LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin-cies-Entrées) —BACON Isabelle —
FOUCHER Éric — DENAGE Hélène (Saint-V{gor-le-Granci) — de BOURGOING Louis (Tracy-sur-Mer) 
— QUERU Christelle (Vienne-en-Bessin). 

Pouvoirs : FAVRE Frédérique donne Mouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien (Bayeux) 
— LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Sarl~uel (Saint-
Loup-Hors) donne pouvoir à LU{<ACSAnne-Sophie (Guéron) — GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) 
donne pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel rerl~placé par LEBLANC Corinne (Arromanches-les-
Bains) — HUVÉ Laurent remplacé par OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno remplacé par MARIE 
Bertrand (Esquay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien rerY~placé par LECONTE Stéphane (Novant) --
DUBOSQ Thierry rer7~placé par LANDELLE C{~ristine (Strt~les) — POPELIN Nicolas rerYiplacé par 
FOSSE Pascal (Sully). 

Absents excusés :HERNIEUX Richard (Juaye-Movdaye) — GOUENARD Pascal (Le Manoir) --
LECUIR Damien (Ryes) —BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) -- GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Seulles) 

Agvès VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° 03 
OBJET :Ressources Humaines -- Délibération autorisant le recours ~ l'apprentissage. 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le code du Travail et notamment les articles L.G211-1 et suivants, 

Vu la loi n°92-G75 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l'apprentissage, ~ la 
formation professionnelle et modifiant le code du travail, 

Vu la loin°2009-1437 ciu 24 novembre 2009 relative à l'orientation et é la formation professionnelle 
tout au long de la vie, 

Vu le décret n°92-125II du 30 novembre 1992 portant diverses dispositions relatives à 
l'apprentissage et son expérimentation clans le secteur public, 
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Vu le décret n°93-162 du 2 février 1993 relatif à la rérl~unération des apprentis dans le secteur 
public non industriel et cortimercial, 

Considérant que l'apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 25 ans (sans limite 
d'âge supérieure d'entrée en formation concernant les travailleurs handicapés) d'acquérir des 
connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou 
une administration ;que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d'un diplôme otr 
d'un titre, 

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les 
services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications 
requises par lui, 

Considérant que le CNFPT prend en charge les coQts de formation depuis le ter janvier 2026 à 
travers une cotisation mensuelle versée par la collectivité et correspondant à 0,01 % cie la ruasse 
salariale, 

Considérant que le service enseigneraient a exprimé vies besoins liés aux fonctions d'AS-SEM 
permettant à la fois l'accueil et la forrYtation d'étudiants tout en permettant un accompagnement spécifique 
des activités ATSEM, en lien avec la Charte ATSEM, 

Considérant que Le pôle cycle de l'eau souhaite ar7~éliorer sa stratégie cie recrutement sur les 
postes dit «métier en tension » en accueillant deux apprentis, 

Considérant que le Centre aquatique intercor7imunal AUREO a exprimé un besoin relatif aux 
fonctions de maître-nageur sauveteur, permettant cie répondre à la fois aux besoins de surveillance et 
d'animation mais égaler7~ent, le cas échéant, aux difficultés liées à la tenue des plannings, 

Considérant qu'il revient au conseil communautaire de délibérer sur la possibilité de recourir au 
contrat d'apprentissage, 

Le Comité Social Territorial commun a été informé de ce dossier lors de sa réunion en date du 
26 mai 2026 et a émis un avis favorable. 

La Commission «Ressources HurYiaines » a été inforr~iée de ce dossier lors de sa réunion en 
date du 15 juin 2026 et a émis un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Après en avoir délibéré, le Conseil CornrY~unautaire, à l'unanimité, c~éclde 

De décider le recours au contrat d'apprentissage, celui-ci pouvant intervenir par le biais de 
l'alternance, 

De décider de conclure, à corY~pter de la rentrée septembre 2026, des contrats 
d'apprentissage et/ou alternance, dans les services suivants 

o Service enseignement : 4 posées, BEP ou CAP Petite enfance, durée 1 an, 
o Pole cycle de l'eau : 1 poste, BUT agent d'exploitation /laboratoire et 1 poste 

licence pro électromécanicien, durée 1 ou 2 ans, 
o Centre aquatique Auréo : 1 poste, BPJEPS AAN, durée 1 an, 

De préciser que les crédits nécessaires seront inscrits au budget, 

D'autoriser le Président ou les Vice-Présidents à signer tout document utile à la mise en 
oeuvre cie la présente ciélil~ération, 

Voies et délais cie reeotrrs 
Conforrl~ément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de 

Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours formé contre un arrêté dans 
un délai de 2 mois à compter de sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du Tribunal 
administratif cie Caen, voir I~ttl~s://telerecotrrs.fr). 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, celte 
démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recornrnencera à courir soit 

- 	A cor7~l~ter cie la notification cie la réponse cie l'autorité territoriale. 
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'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 
ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforrt~e 

La secrétaire 
	

Le Président 

     

     

 

Arnaud TANQUEREh 
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Communauté de Communes 
BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire 

Date cie convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui 2 juillet 2026 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle des Assemblées, àdix-huit heures (rente, après les convocations voulues par la loi, sous 
la présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Étaient présents ;TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) — 
POITEVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROYE Christophe (Port-en-
Bessin-Huppain) — KERMOAL Bernard (Saint-Côrne-de-Fresné) — FERRUT Benoît (Saint-Vigor-le-
Grand) — LEPAULTIER Mélanie (Sommervleu). 

AVOINE Daniel (Ar~anchy) — VlEL Christian (Barbeville) — CHABERTIER Emmanuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — SOUDARD Isabelle —MOULIN 
Edouard — JOLIBOIS Marie-Emmanuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Elisabeth — PIOGER 
Éric —ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnës — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle —
MEZERETTE Denis — BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Campigny) —
COQUEL Christophe (Chouain) — MORET Benoît (Gommes) —HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) —
LEMIÈREClaude (Filon) — LUI<ACS Anne-Sophie (Guénon) — de SAINTIGNON Olivier (Longues-sur-
Mer) —BLET André (Magny-en-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvieux) — DECLOMESNIL Christian 
(Monceaux-en-Bessin} —CHAUVIN Emilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Huppafn) — 
POITEVIN Nicolas (Ranchy) — LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin-des-Entrées) —BACON Isabelle —
FOUCHER Éric — DENAGE Hélène (Saint-Vigor-le-Grand} — de BOURGOING Louis (Tracy-sur-Mer) 
— QUERU Christelle (Vienne-en-Bessin). 

Pouvoirs : FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien (Bayeux) 
— LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Samuel (Saint-
Loup-Hors) donne pouvoir à LUKACSAnne-Sophie (Guénon) — GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) 
donne pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arromanches-les-
Bains) -- HUVÉ Laurent rempiacé par OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno remplacé par MARIE 
Bertrand (Estivay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien rerliplacé par LECONTE Stéphane (Novant) —
DUBOSQ Thierry remplacé par LANDELLE Christine (Sables) -- POPELIN Nicolas remplacé par 
FOSSE Pascal (Sully). 

Absents excusés ;HERNIEUX Richard (Juaye-Mondaye) — GOUENARD Pascal (Le Manoir) --
LECUIR Damien (Ryes) —BROCHET Pierric (Vaux-son-Aure) — GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Seulles) 

Agnés VALETTE est désignée secrétaire cie séance 

N° 04 
OBJET : Ressources Humaines —Plan de formation rnutualisé Bayeux IntercomlVille de 
BayeuxlCCAS 2026, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L.115-4, L.115-5, L.421-1 é 
L.421-8, L.422-t3 à L.422-19, L.422-21 à L.422-35 et L.423-10 ; 

Vu le décret n°2007-1845 du 26/12/2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie 
des agents de la fonction publique territoriale, 

Vu les Décrets n°2000-512 et n°2008-513 relatifs à la formation statutaire obligatoire des 
fonctionnaires territoriaux, 



Arnaud TANQUEREL 
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la fonction publique et la à la forrt~ation professionnelle tout au long de la vie ; 

Vu le décret n°200II-B30 du ?_2/OII/200II relatif au livret individuel de forr~~ation 

Vu l'avis du comité technique commun en date du 2G mai 2026, 

Considérant la nécessité de renforcer tes compétences des agents dans leur métier ; 

Considérant la nécessité de perfectionner et développer les compétences d'encadrement ; 

Considérant la nécessité de développer et partager les aspects de santé et sécurité ; 

Considérant la nécessité d'adapter l'organisation dans son ensemble aux obligations réglementaires 
aux nouvelles technologies et aux évolutions organisationnelles ; 

Considérant la nécessité de permettre le développement personnel ; 

L'élaboration d'trn plan de formation par l'ensemble des collectivités territoriales, au profit des 
agents, répond é une obligation légale de la loi dtr 12 juillet 1984. La loi ciu 19 février 2007 réaffirme la 
nécessité de mettre en oeuvre cet outil de dialogue social en introduisant la notion de formation tout au 
long cfe la carrière et les nouvelles formations statutaires obligatoires. 

Le plan de formation retranscrit la politique Ressources humaines définie par l'autorité 
territoriale. Ce document recense et organise l'enser7ible des actions de formation prévues sur une 
période donnée. Il comporte les données prévisionnelles essentielles : 

✓ Un descriptif des actions classifiées en fonction des typologies de formation ; 
✓ Une budgétisation établie sur les coGts pédagogiques prévisionnels. 

Le Comité Social Territorial commun a été informé de ce dossier lors de sa réunion en date du 
26 ruai 2026 et a émis trn avis favorable. 

La Comrt~ission «Ressources Hur7iaines » a été informée de ce dossier lors de sa réunion en 
date dtr 15 juin 2026 et a émis un avis favorable. 

Le Qureau a émis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité, clécit~e : 

- 	D'approuver le plan de formation 2026 ci-annexé au bénéfice des agents ; 

- 	De préciser que les crédits nécessaires sont inscrits au budget ; 

- 	D'autoriser le Président ou les Vice-Présidents à signer tout document utile à la mise en 
oeuvre de la présente délibération. 

Voies et délais de recours 
Conforr~iément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de 

Caen, 3 Rue Arthur (e Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours formé contre un arrêté dans 
un délai de 2 mois à compter de sa publication (pour plus d 'informations sur la saisine du Tribunal 
administratif de Caen, voir httpsa/telerecours.fr). 

Dans ce méme délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit : 

- 	A corlipter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale. 
- 	Detrx mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 

territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, rl~ois et an. 

Polar extrait certifié conforme 

La secr'-taire 

i 
Agrès VALETTE 
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BAYEUx BAY~Ux 

PLAN DE FORMATION MUTUALiSE BAYEUX INTERCOM/VILLE DE BAYEUX/CCAS 2®26 

Entité 

  

Nombre 
d'agents 

concernés EI 

 

Enveloppe 
budgétaire 
allouée 6Z 

 

Nombre 
d'agents 

concernés VE 

 

Enveloppe 
budgétaire 
allouée VB 

 

Nombre 
d'agents 
concernés 

CCAS 

 

Enveloppe 
budgétaire 

allouée CCAS 

FORMATIONS REGLEMENTAIRES / PREVENTION / SECURITE 

AIPR Opérateur V6 1 150,00 € 

Autorisation de conduite R 486 Cat A et B (Novice) V6 1 1 080,00 € 

Autorisation de conduite R 486 PEMP 1E et 3B (Initial) BI/VB 2 750,00 € 3 1 170,00 € - 

Autorisation de conduite R 456 PEMP 1B et 36 (Recyclage) Bl 3 1080,00 € ~ - 	. 	- v  

Autorisation de conduite R 459 Cat 3 (Novice) VB . 	_; 	. S 3 600,00 ~ .. _ 	~,~ 

Autorisation de conduite R485 -Gerbeur BI/VB 1 310,00 € 6 1 560,00 € ~. 

ES BE initial 61/V6/CCAS 13 4 550,00 ~ 15 5 250,00 € 2 700,00 € 

6S BE Recyclage BI/V6 9 2 430,00 € 9 1 620,00 € - 

CACES R489 Cat 3 (Recyclage) BI/VB 1 474,00 € 2 948,00 € 

CACES R 486 Cat A et 6 (Recyclage) Bl/V6 2 1 848,00 € 2 1 84ô,00 € 

CACES R482 Cat 1 et 4 (Recyclage) V8 3 3 636,00 € ~~ 

CACES R486 Pemp 16 et 38 (Recyclage) 6I 2 1 176,00 € 

CAEP MNS B1 1 1ô0,00 L ~ 	~ 	.. . 

Chiens dangereux Cat 1 et 2 V6 ~ 2 300,00 € .. 

Echafaudage initial 61/V6 1 1 100,00 € 3 3 300,00 £ 

Échafaudage recyclage V6 î 2 436,00 € 

FIMO 61 1 2 080,00 € 

Formation hydrocureuse 61 1 ~ 000,00 € 

Formations armement et interventions Vo S 12 000,00 € •,- • 

Habilitation électrique 61B/62V/8R/BC initial BI 1 510,00 € 

Habilitation électrique 61B/62V/6R/6C recyclage BI/V6 2 540,00 € 3 810,00 € 

Habilitation électrique HOV-60V 61 1 1S0,00 € ~ _ . 

Habilitation Gaz (désherbeur} VB - 3 1050,00 € 

1 sur 3 
	

Mis à jour le 11/06/2026 
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BAVEUX  f  BAVEUX 
____~ 

PLAN DE FORMATION MUTUALISE BAVEUX INTERCOM/VILLE DE BAVEUX/CCAS 2026 

Entité 

  

Nombre 
d'agent; 

concernés BI 

 

Enveloppe 
budgétaire 
allouée 6I 

 

Nombre 
d'agents 

concernés VB 

 

Enveloppe 
budgétaire 

allouée v6 

 

Nombre 
d'agents 

concernés 
CCAS 

 

Enveloppe 
budgétaire 

allouée CCAS 

        

HACCP CCAS 4 1400,00 € 

Manipulation extincteur +évacuation BI/V6/CCAS 53 3 300,00 € 40 3 470,00 € 6 480,00 € 

PERMIS 696 remorque V6 3 750,00 

Permis 6E +code BI/V6 1 922,00 € 6 S 532,00 ~ - 

Permis C BI/VB 1 2 OS0,00 € 2 4 160,00 € -- 

Permis C et FIMO ou FCO V6 1 4 120,00 ~ ..~ 

Permis C1 V6 1 1 600,00 € 

Permis exploitation licence et debit de boisson V6 1 210,00 

PSC 61/VB/CCAS 30 1800,00 € 9 1 560,00 € 4 240,00 € 

PSE1 retyclage B1 8 600,00 € 

SSIAP 1 VB 1 441,00 € 

SS7 initial BI/V6/CCAS 6 720,00 € î 840,00 € 6 900,00 € 

SST recyclage BI 1 100,00 € 

Utilisation produits chimiques EI/VB 8 700,00 € 6 700,00 € 

I1~iTRA 

Nettoyage par pré-imprégnation 	 I 	B1 18 / 

Sous Total Formation Réglementaires (Prévention /Sécurité 167 32 460,00 € 150 64 441,00 € 22 3 720,00 € 

ACCOMPAGNEMENT DANS L'EMPLOI ET DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES MÉTIER 

Formateur PSC/SST 61 2 4100,00 € 

Nourrir l'avenir BI 14 25 000,00 € ~ 	~ 	. 	-. 	_ 	.~ ~ 	~ 	_` 

Préparation au concours V6 1 231,24 € 

Histoire de l'art - 4ème Année - École du Louvre VB ~ 1 580,00 € - ~ 	. 

2 sur 3 
	

Mis à jour le 11/06/2026 



Entité 

Nombre 
d'agents 

concernés 
CCAS 

Enveloppe 
budgétaire 
allouée v6 

Enveloppe 
budgétaire 
allouée BI 

Enveloppe 
budgétaire 

allouée CCAS 

Nombre 
d'agents 

concernés BI 

Nombre 
d'agents 

concernés vB 
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BAYEUX  ,;i~J BAYEU~C 
u 

PLAN DE FORMATION MUTUALISE BAYEUX 1NTERCOM/VILLE DE BAYEUX/CCAS 2026 

c _,vc.~c ir~tercom 
r ~.,.•. ...~~.. 

Autres formations BI/VB/CCAS 4 290,00 € 7 747,76 € 1380,00 € 

1 NTRA 

Bien préparer sa retraite BI/V6/CCAS 

Projet managérial bl/V6/CCAS 

Entretiens professionnels 61/V6/CCAS 

Intelligence artificielle BI/VB/CCAS 

Gestion du temps de travail -Réglementation et application 61/VB/CCAS 

Travail en équipe d'animation et cohérence éducative BI 

Usure au t2vail Prévention et management B1/V6/CCAS 

Sous Total Formation Accompagnement dans l'emploi et développement des 
compétences métiers 

16 33 390,00 € 2 S 559,00 € 0 1 380,00 € 

INFORMATIQUE ET SYSTEMES D'INFORMATIONS 

Concerc CCAS 2 150,00 € 

1 NTRA 

Excel (niveau 1) BI/V6/CCAS 

Sous Total Formation Informatique et systèmes d'information 0 0 0 0 2 10,00 € 

TOTAL 183,00 65 850,00 € 152,00 73 000,00 € 24,00 5 250,00 € 

3 sur 3 
	

Mis à jour le 11/06/2026 
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BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Cor1~r7~unautaire 

Date de convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui ?_ juillet 202G 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle des Assemblées, àdix-huit heures trente, aprés les convocations voulues parla loi, sous la 
présidence cie M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Etaient présents :TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) —
POITEVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROME Christophe (Port-en-
Bessin-Huphain) — i<ERMOAL Bernard (Saint-Côrt~e-de-Fresné) — FERRUT Benoît (Saint-Vigor-le-
Grand) — LEPOULTIER Mélanie (Somrt~ervieu). 

AVOINE Daniel (Arganchy) — VIEL Christian (Barbeville) — CHABERTIER Emmanuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — BOUDARD Isabelle —MOULIN Edouard 
— JOLIBOIS Marie-Emmanuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Elisabeth — PIOGER Éric —
ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle — MEZERETTE Denis 
— BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Campiçjny) — COQUEL Christophe 
(Chouain) -- MORET Benoît (Comrties) —HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) — LEMIÈRE Claude (Ellon) 
—LUE<ACSArme-Sophie (Guéron) — de SAINTIGNON Olivier (Longues-sur-Mer) —BLET André (Magny-
err-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvieux) — DECLOMESNIL Christian (Monceaux-en-Bessin) — 
CHAUVIN Emilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Huppain) —POITEVIN Nicolas (Ranchy) —
LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin-des-Entrées) —BACON Isabelle — FOUCHER Éric — DENAGE Hélène 
(Saint-Viçtor-le-Grand) — de BOURGOING Louis (Tracy-sur-Mer) -- QUERU Christelle (Vienne-ell-
Bessin). 

Pouvoirs ; FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien (Bayeux) —
LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Sarl~uel (Salat-Loup-
Hors) donne pouvoir à LUI<ACS Anne-Sophie (Guéron) — GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) donne 
pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (ArrorY~anches-les-
Bains) — HUVÉ Laurent remplacé par OBLIN Jean (Cotton) -- RUSSEIL Bruno remplacé par MARIE 
Bertrand (Esquay-sur-Seulles) -- BERARD Sébastien remplacé par LECONTE Stéphane (Novant) —
DUBOSQ Thierry remplacé par LANDELLE Christine (Sables) -- POPELIN Nicolas remplacé par FOSSE 
Pascal (Sully). 

Absents excusés :HERNIEUX Richard (Juaye-Mondaye) — GOUENARD Pascal (Le Manoir) — LECUIR 
Damien (Ryes) -- BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) — GOURDON Fabienne (Vaux-sur-Seulles) 

Agnés VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° 05 
OBJET : Ressources Humaines — Mise ~ jour du règlement ticket restaurant. 

Vu la délibération n° ~ du conseil municipal en date du 15 r7~ai 2019 portant accroissertient du norT~bre de 
titres restaurants, 

Vu la délibération n° 9 du conseil r7~unicipal en date du 15 mars 2023 portant augrt~entation de fa valeur 
faciale vies titres restaurants, 

Vu la délibération n° 22 conseil communautaire en date du 13 novembre 2025 mettant à jour le règlement 
d'attribution des titres-restaurants, 

Considérant qu'une harmonisation des pratiques entre la ville de Bayeux, Bayeux Intercom et le CCAS de 
Bayeux est nécessaire afin <i'éviter des inégalités de traitement, 



La secrétaire Le Président 

Agr1 s ALETTE 

~h~ 
(?ayetix,lnteream 

--Ârnaud TANQUEREL 
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Date de réte~~t~~C(1~U~ l'ordonnance ciu 27 septembre 1967, les collectivités territoriales ont la possibilité 
d'accorder 	des titres-restaurants à leurs agents. Cette prestation est considérée comme une aide octroyée 
aux agents publics visant à leur permettre de se restaurer pendant leur période d'activité professionnelle, 
et ce, après accord exprès de l'agent. 

Il est proposé de mettre à jour le règlement d'attribution des titres-restaurants pour permettre aux 
agents contractuels sous le format de «contrat de projet » ou apprenti de bénéficier du dispositif. 

Les conditions d'attributions seront ainsi les suivantes 

Être agent titulaire otr fonctionnaire stagiaire sans condition de durée, 
Être agent contractuel et bénéficier d'un CDD d'au rYioins 6 mois, 
Ne pas bénéficier déjà d'un avantage en nature de r7iêr~~e catégorie (bénéfice du repas gratuit 
délivré par la collectivité). Dans le cas contraire, l'agent devra en avertir la Direction des 
Ressources Humaines. 
Ne pas ëtre en situation de curl~uler cet avantage au titre de plusieurs employeurs (pour les 
personnels de l'école de musique, remettre une attestation sur l'honneur précisant ne pas 
bénéficier de titres restaurants par trn autre er7~ployeur.) 
Accepter le précompte sur salaire de la part employé (Autorisation cie prélèvement sur salaire 
délivré par le service vies Ressources Hurt~aines 
Avoir travaillé au moins 17h00 chaque mois. 

Le Comité Social Territorial commun a été inforr7ië de ce dossier lors de sa réunion en date du 26 
rY~ai 2026 et a é►7~is un avis favorable. 

La Cor11r11iSSion «Ressources Humaines » a été informée de ce dossier lors de sa réunion en date 
du 15 juin 2026 et a émis un avis favorable. 

Le E3ureau a émis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Après erg avoir délibéré, le Conseil Communautaire, ë l'unanimité, décide 

D'approuver la mise à jour du règlement d'attribution des titres-restaurants telle que présentée 
dans le corps de la ciëlit~ération ; 

D'inscrire les crédits prévus é cet effet au budget ; 

D'autoriser le Président ou les Vice-Présidents é signer tout document utile à la mise en 
oeuvre de la présente délibération. 

Voies et délais de recours 
Conforr7~ëment aux dispositions du Code cie justice administrative, le Tribunal administratif de Caen, 

3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours forr7lé contre un arrêté dans un délai de 
2 mois é compter de sa publication (pour pies d'informations sur la saisine du Tribunal administratif de Caen, 
voir https://telerecotrrs.fr). 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai cie recours contentieux qui recommencera é courir soit 

- 	A compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale. 
- 	Deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse cie l'autorité 

territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Potrr extrait certifié conforme 
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Communauté de Communes 
BAYEUX INTERCOM 

 

Extrait dir Registre vies Délibérations du Conseil Communautaire 

Date de convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui 2 juillet 202G 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle des Assemblées, àdix-huit heures trente, après les convocations voulues par la loi, sous 
la présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Étaient présents :TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) —
POITEVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROME Christophe (Port-en-
Bessin-Huppain) — KERMOAL Bernard (Saint-Côme-de-Fresné) — FERRUT Benoît (Saint-Vigor-le-
Grand) — LEPOULTIER Mélanie (Somrnervieu). 

AVOINE Daniel (Arganct~y) — VIEL Christian (Bart~eville) — CHABERTIER Emmanuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — BOUDARD Isabelle —MOULIN 
Édouard — JOLIBOIS Marie-Emmanuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Élisabeth — PIOGER 
Éric —ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle —
MEZERETTE Denis — BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Carnpigny) —
COQUEL Christophe (Chouain) — MORET Benoît (Cornrnes) —HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) —
LEMIÈRE Claude (Ellon) — LUI<ACSAnne-Sophie (Guéron) — de SAINTIGNON Olivier (Longues-sur-
Mer) —BLET André (Magny-en-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvieux) — DECLOMESNIL Christian 
(Monceaux-en-Bessin) —CHAUVIN Ernilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Huppain) —
POITEVIN Nicolas (Ranchy) — LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin-des-Entrées) —BACON Isabelle —
FOUCI~ER Éric — DENAGE Hélène (Saint-Vigor-le-Granci) — de BOURGOING Louis (Tracy-sur-Mer) 
— QUERU Christelle (Vienne-en-Bessin). 

Pouvoirs : FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien (Bayeux) 
— LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) -- DUMAS Samuel (Saint-
Loup-Hors) donne pouvoir àLUI<ACSAnne-Sophie (Guéron} — GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) 
donne pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arrornanches-les-
Bair~s) — HUVÉ Laurent rer~iplacé par OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno remplacé Isar MARIE 
Bertrand (Esquay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien remplacé par LECONTE Stéphane (Nouant) —
DUBOSQ Thierry remplacé par LANDELLE Christine (Sables) — POPELIN Nicolas remplacé par 
FOSSE Pascal (Sully). 

Absents excusés :HERNIEUX Richard (Juaye-Mondaye) — GOUENARD Pascal (Le Manoir) —
LECUIR Damien (Ryes) —BROCHET Pierric (Vaux-sur-AUre) — GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Seulles) 

Agnès VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° OG 
OBJET :Ressources Humaines — Déllbératlon portant adhésion au service de santé au travail du 
Centre de Gestion du Calvados. 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le décret n°F35-603 du 10 juin 19G5 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, modifié, 

Vu le projet de convention ci-annexé ; 

t_es collectivités territoriales doivent veiller à l'état cie santé de leurs agents en ayant comme 
préoccupation d'empêcher toute altération de leur état de santé du fait de l'exercice de leurs fonctions. 



La secrétaire 

~~l'grtés VALETTE Arnaud TANQUEREL 

Le 	Prés' lent. ~ 

.~veux~e~t~r  -- 
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iectivité 	et chaque établissement public local doit disposer d'un service de médecine 
préventive. Cette obligation peut être satisfaite par l'adhésion à un service créé parle Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale. 

Le Centre de Gestion du Calvados a créé, par délibération du 10 juillet 2024, un service de 
santé au travail à destination des collectivités et établissert~ents affiliés. Le Centre de Gestion du 
Calvados propose désorrt~ais une nouvelle offre de service cort~plète, regroupant autour de la médecine 
préventive, une équipe pluridisciplinaire canposée d'un conseiller en prévention des risques, d'un 
ergonort~e, de deux psychologues du travail vacataires et d'une référents handicap. 

En complément du suivi rt~édical, cette équipe pluridisciplinaire, déjà existants, exerce une 
mission de conseil de la collectivité sur toute question relative à la prévention des risques 
professionnels, ou au maintien dans l'erY~ploi de leurs agents. 

Considérant que la convention proposée par le Centre de gestion et annexée à la présente 
délibération permet de faire appel à l'ensemble de ces compétences, 

Considérant que la collectivité devra résilier sa convention actuelle de service de médecine de 
santé au travail pour le Zef janvier 2027, 

Le Comité Social Territorial commun a été informé de ce dossier lors de sa réunion en dais du 
26 mai 2026 et a émis un avis favorable. 

l_a Cor7~mission «Ressources Humaines » a été informée de ce dossier lors de sa réunion en 
date du 15 juin 2026 et a émis un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Comr7~unautaire, à l'unanimité, décide 

D'adhérer à compter du Zef janvier 2027 à la convention du service Santé au travail du 
Centre de gestion du Calvados ; 

De dire que les crédits nécessaires seront inscrits au budget ; 

D'autoriser le Président ou les Vice-Présidents à signer tout document utile à la mise en 
oeuvre cie la présente délibération, notamment la convention afférente annexée. 

Voies et délais de recours 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le 'tribunal administratif de 

Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie cie recours formé contre un arrêté Cians 
un délai de 2 mois à compter de sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du 'Tribunal 
administratif de Caen, voir https://telerecours.fr). 

Dans ce méme délai, un recours gracieux peut étre déposé devant l'autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recor7~rnencera à courir soit 

- 	A compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale. 
- 	Deux mois aprés l'introduction du recours gracieux en I°absence de réponse de l'autorité 

territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforme 
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BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire 

Date de convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui 2 juillet 202G 

Le Conseil Comrt~unautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique é 
Bayeux, Salle des Assemblées, àdix-huit heures trente, après les convocations voulues par !a loi, sous la 
présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Étaient E~résents :TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Lol"c (Bayeux) —  
POITEVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Cati~erine (Ctrssy) —VAN ROYE Ci~ristophe (Port-en-
Bessin-Huppain) — KERMOAL Bernard (Saint-Côme-de-Fresné) — FERRUT Benoît (Saint-Vigor-le-
Grand) — LEPOULTIER Mélanie (Somrnervieu). 

AVOINE Daniel (Arganchy) — VIEL Christian (Barbeville) — CHABERTIER Emmanuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — SOUDARD Isabelle —MOULIN Edotrard 
— JOLIBOIS Marie-Emmanuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Élisabeth — PIOGER Éric —
ANDRÈAurélien -- VALETTE Agnès — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle — MEZERETTE Denis 
— BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Cart~pigny) — COQUEL Christophe 
(Chouain) — MORET Benoît (Comrt~es) — HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) -- LEMIÈRE Claude (Ellon) 
— LUI<ACSAnne-Sophie (Guéron) — de SAINTiGNON Olivier (Longues-sur-Mer) —BLET André (Magny-
en-Bessin) -- LEDOLLEY Rémy (Manvieux) — DECLOMESNIL Christian (Monceaux-en-Bessin} —
CHAUVIN Ernilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Huppain) —POITEVIN Nicolas (Ranchy) —
LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin-ctes-Cntrées) —BACON Isabelle — FOUCHER Éric — DENAGE Hélène 
(Saint-Vigor-le-Granci) — de BOURGOING Louis (Tracy-strr-Mer) — QUERU Christelle (Vienne-en-
Bessin). 

Pouvoirs ; FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien {Bayeux) —
LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Samuel (Saint-Loup-
Hors) donne pouvoir ~ LUI<ACS Anne-Sophie (Guéron) — GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) donne 
pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arromanches-les-
Bains) — HUVÉ Laurent remplacé par OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno remplacé par MARIE 
Bertrand (Esquay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien remplacé par LECONTE Stéphane (Nouant) —
DUBOSQ Thierry rempiacé par LANDELLE Christine (Subies) — POPELIN Nicolas remplacé par FOSSE 
Pascal (Sully). 

Absents excusés :HERNIEUX Richard (Juaye-Mondaye) — GOUENARD Pascal (Le Manoir) — LECUIR 
Damien (Ryes) —BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) -- GOURDON Fabienne (Vaux-sur-Seulles) 

Agnés VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° 07 
OC3JE'1' : Ressources I-lurnaines — Mise en place de la dématérialisation des bulletins de salaires des 
agents et des élus, via un coffre-fort numérique. 

Vtr Le Code général des collectivités territoriales ; 

La Communauté de communes de Bayeux Intercom souhaite s'engager dans une politique de 
modernisation et de sirTiplification de ses procédures administratives auprès de ses agents. 

Dans ce cadre, il apparaît opportun de proposer la dématérialisation les bulletins de salaire des 
agents comrt~unautaires via un coffre-fort numérique. 

En effet, la dématérialisation des processus acir~~inistratifs présente de nombreux avantages, 
notamment en termes cie gain de tertips, de réduction des cocas et de respect de l'environnement. 



La secrétaire 

ALETTE 	 Arnaud TANQUEREL 

~Lé P'-ésictent 

~.---t~zyevx~r eTco~z - 
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F'U5I E du groupe LA POSTE et envoyés depuis l'application des Ressources Humaines 

Seclit RH cie l'éditeur Berger-Levrault. Cet accès et ce stockage sont sécurisés, accessibles 241 /24 et 7j/7, 
archivés facilement en toute confidentialité jusqu'à 5 Go. De plus, chaque agent peut profiter d'un espace 
cie stockage supplémentaire pour divers documents administratifs et/ou personnels nécessitant des frais 
supplémentaires géré par les agents. 

La mise en oeuvre de cette mesure se fera en deux étapes pour faciliter la transition 

Première étape au mois de septembre 2026 avec les services Ressources Humaines, Direction 
des services Informatiques et le service communication. 

- 	Deuxième étape au mois d'octobre 2026 avec l'ensemble des services de la communauté cie 
communes. 

Le Comité Social -i-erritorial cor7~mun a été inforr7ié de ce dossier lors de sa réunion en date du 26 
ruai 2026 et a émis un avis favorable. 

La Comrl~ission «Ressources Humaines » a été informée de ce dossier lors de sa réunion en date 
du 15 juin 2026 et a émis un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors cie sa réunion en date du 23 juin ?_026, un avis favorable. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Corl~rTiunautaire, à l'unanimité, décide 

D'api~rouver la mise en oeuvre cie la dématérialisation des bulletins cie salaire des agents 
co►r~rl~unautaire et vies élus, via l'application Seclit RH de l'éditeur Berger-Levrault et de 
transférer les bulletins ciérnatérialisés s~rr les coffre-forts numériques DIGIPOST des agents ; 

D'autoriser le Président ou les Vice-Présidents à signer tout document utile à la mise en oeuvre 
de la présente délibération. 

Voies et délais cie recours 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif cie Caen, 

3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours formé contre un arrêté dans un délai de 
2 mois à compter de sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du Tribunal administratif de Caen, 
voir I~ttps://telerecours.fr). 

Dans ce r7iême délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai cie recours contentieux qui recor7~r~iencera à courir soit 

A compter de la notification de !a réponse de l'autorité territoriale. 
Deux mois aprés l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 
territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Polir extrait certifié conforme 
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BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire 

Date vie convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui 2 juillet 2026 

Le Conseil Cornrnunautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle des Assemblées, àdix-huit heures trente, après les convocations voulues par la loi, sous la 
présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Etaient présents :TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) —
POITEVIN Cf~ristophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROYE Christophe (Port-en-
Bessin-Huppain) — I<ERMOAL Bernard (Saint-Côr7~e-cle-Fresrré) — FERRUT Benoît (Saint-Vigor-le-
Grand) — LEPOULTIER Mélanie (Somrnervieu). 

AVOINE Daniel (Arganchy) — VIEL Christian (Barbeville) — CHABERTIER Emmanuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — SOUDARD Isabelle —MOULIN Eciouarcl 
— JOLIBOIS Marie-Emmanuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Elisabetli — PIOGER Éric —
ANDRÉAurélien —VALETTE Agnès — GOSSELIN Christopf~e — BASLEY Christelle — MEZERETTE Denis 
— BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Car7~pigny) — COQUEL Christophe 
(Chouain) — MORET Benoît (Cornmes) —HAMEL Bruno (Convié-sur-Seulles) — LEMIÈRE Claude (Ellon) 
—LUl<ACSAvne-Sophie (Guéron) — de SAINTIGNON Olivier (Longues-sur-Mer) —BLET André (Magny-
en-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvieux) — DECLOMESNIL Christian (Monceaux-en-Bessin) —
CHAUVIN Emilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Hul~l~air~) —POITEVIN Nicolas (Rancf~y) —
LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin-ctes-Entrées) —BACON Isabelle — FOUCHER Éric — DENAGE Hélène 
(Saint-Vigor-le-Grand) — de BOURGOING Louis (Tracy-sur-Mer) — QUERU Cf~ristelle (Vienne-en-
Bessin). 

Pouvoirs : 1=AVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien (Bayeux) —
LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Samuel (Saint-Loup-
Hors) donne pouvoir à LUKACS Anne-Sophie (Guéron) — GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) donne 
pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arromanches-les-
Bains) — HUVÉ Laurent remplacé par OBLIN Jean (Cotton} — RUSSEIL Bruno remplacé par MARIE 
Bertrand (Esquay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien remplacé par LECONTE Stéphane (Novant) —
DUBOSQ Thierry remplacé par LANDELLE Christine (Suf~les) — POPELIN Nicolas rer7iplacé par FOSSE 
Pascal (Sully). 

Absents excusés :HERNIEUX Richard (Juaye-Mondaye) — GOUENARD Pascal (Le Manoir) — LECUIR 
Dar7~ien {Ryes) -- BROCHET Pferrfc (Vaux-sur-Aure) — GOURDON Fabienne (Vaux-sur-Seulles) 

Agnès VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° OB 
OBJET :Ressources I-lurnaines —Droit Indivicluel à la Forr7~ation (DIF) élus --Budget. 

Vu les articles L.2321-2 et L.21?_3-12 à L.21?_3-14 cltr Code Général vies Collectivités Territoriales, 

Considérant que clans les trois mois suivant son renouvellement, fe conseil cor~imunautaire doit délibérer 
sur le droit à la formation de ses r7~er7~bres qui consiste à déterminer annuellement les orientations et les 
crédits ouverts à ce titre, 

Considérant que les frais de formation constituent une dépense obligatoire pour la comrY~unauté de 
communes, 

Consfciérant due le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut être inférieur à 2 
du montant total des indemnités vie fonction qui peuvent être allouées aux mer7ibres du conseil 
comrl~unautaire, sans que le montant réel des dépenses de formation ne puisse excéder 20 % du même 
montant, 
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Considérant que seuls les organismes ayant fait l'objet d'un agrément par le Ministère de l'intérieur sont 
habilités à dispenser des formations aux élus et donnent lieu à une prise en charge par la collectivité, 

Il est proposé quo 

Les crédits affectés à la formation des élus s'élèvent à 3 250 €, ce qui correspond à 2 % du 
rTioniant total des indemnités de fonctions des élus. 
Les crédits non utilisés à la clâture cie cet exercice seront intégralement rei~ortés au I~udget de 
l'exercice suivant. 
La formation des membres du conseil municipal sera axée autour cie ces thématiques 
o fondarY~entaux de l'action publique locale (démocratie locale et citoyenneté, municipalité et 

environnerT~ent institutionnel, bases des finances publiques locales, ... ) 
o délégations et/ou appartenance aux différentes cornmissions (analyse financière, acteurs 

et outils de l'urbanisme, ... ) 
v 	efficacité personnelle (gestion du temps et de l'agenda, prise cie parole en public, animation 

de réunion,... ) 

La Commission «Ressources Humaines » a été informée de ce dossier lors de sa réunion en date 
du 15 juin 2026 et a émis un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité, décide 

D'approuver les crédits affectés à la forr7~ation des élus, ainsi que les orientations ; 

D'autoriser le Président ou les Vice-Présidents à signer tout document utile à la mise en 
oeuvre de la présente délibération. 

Voies et délais c1e recours 
Conformément aux dispositions du Code cie justice administrative, le -1~ribunal administratif de Caen, 

3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours formé contre un arrêté dans un délai de 
2 mois à compter cie sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du Trib~mal administratif de Caen, 
voir https://telerecours.fr). 

Dans ce rrrêrt~e délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit : 

- 	A eortipter de la notifieatior~ cie la réponse cie l'autorité territoriale. 
- 	Deux rY~ois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 

territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforme 

La secrétaire 

s VALETTE 

 

Le Président 

 

 

 

Arnaud TANQUEREL 
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Communauté de Cornrnunes 
BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Cor~~munautaire 

Date de convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui 2 juillet 2026 

Le Conseil CorY~rnunautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle cles Assemblées, à clix-huit Meures trente, après les convocations voulues parla loi, sous 
la présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Étaient présents :TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) —
POITEVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROME Christophe (Port-en-
Bessin-Huphain) — l<ERMOAL Bernard (Saint-Côrne-de-Fresné) — FERRUT Benoît (Saint-Vigor-le-
Grand) — LEPOULTIER Mélanie (Sommervieir). 

AVOINE Daniel (Arganct~y) — VIEL Christian (Bark~eville) — CHABERTIER Emmanuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — BOUDARD Isabelle -- MOULIN 
Eciouard — JOLIBOIS Marie-Ernr7~anuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Elisabetl~ — PIOGER 
Éric —ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle —
MEZERETTE Denis -- BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Carnpigny) —
COQUEL Christophe (Chouain) -- MORET Benoît (Cornrnes) —HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) —
LEMIÈREClaude (Ellon) -- LUKACSAnne-Sophie (Guéron) — de SAINTIGNON Olivier (Longues-sur-
Mer) —BLET André (Magny-en-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvieux) — DECLOMESNIL Christian 
(Monceaux-en-Bessin) —CHAUVIN Ernilie -- LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Huppaln) —
POITEVIN Nicolas (Rar~ci~y) — LEMAÎTRE Henry (Salut-Martln-vies-Entrées) —BACON Isabelle —
FOUCHER Éric — DENAGE Hélène (Saint-Vlgor-le-Granti) — cie BOURGOING Louis (Tracy-sur-Mer) 
— QUERU Christelle (Vienne-en-Bessin). 

Pouvoirs : FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Baye«x) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien (Bayeux) 
— LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Samuel (Saint-
Loup-Hors) donne pouvoir à LUI<ACSAnne-Sophie (Guéron) — GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) 
donne pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arrornanches-les-
Bains) — HUVÉ Laurent remplacé par OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno remplacé par MARIE 
Bertrand (Esquay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien remplacé par LECONTE Stéphane (Nouant) —
DUBOSQ Thierry rer7~placé par LANDELLE Christine (Sables) — POPELIN Nicolas remplacé par 
FOSSE Pascal (Sully). 

Absents excusés :HERNIEUX Richard (Juaye-Mondaye) — GOUENARD Pascal (Le Manoir) --
LECUIR Damien (k~yes) —BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) — GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Seulles) 

Agnès VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° O~J 
OBJET : Ressources Humaines — Remboursement de frais aux élus : frais de garde et 
d'assistance, 

L'article L.2123-1 B du Code Général des collectivités 'i'erritoriales (CGCT) dispose que cc Les 
membres du Conseil communautaire bénéficient d'un rerY~boursement par la comr7~unauté de commune 
des frais de garde d'enfants ou d'assistance aux personnes àgées, handicapées ou ayant besoin d'une 
aide personnelle à leur domicile qu'ils ont engagés en raison de leur participation à certaines réunions. 

Les réunions donnant lieu à ce régime sont les suivantes 

• Les séances du Conseil CorY~rt~unautaire ; 
• Les réunions tle cor~imissions dont l'élu est membre et instituées par une délibération du 

conseil communautaire ; 
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e Les réunions des asser7~btées délibérantes et des bureaux des organismes oir il a été 
désigné pour représenter la cor7~munauté de cornrtiunes. 

Ce remboursement ne per.rt excéder, par heure, le montant horaire du salaire minimum de 
croissance. 
Les modalités de ce remboursement doivent être définies par délibération du Conseil Comrt~unautaire 
de manière à ce que la communauté de communes puisse contrôler un certain nombre d'éléments afin 
d'éviter tout remboursement indu puisque les conditions de rembourser7~ent sont strictement encadrées 
par le décret n° 2020-94II du 30 juillet 2020. 

Ces conditions sont les suivantes : 

La garde concerne des enfants de moins de seize ans, des personnes âgées, des 
personnes en situation de lianciicap, ou des personnes ayant besoin d'une aide personnelle 
dont la garde par les membres du conseil comr~~unautaire à leur domicile est empêchée par 
la participation à une des réunions mentionnées à l'article L.2123-1 du CGCT ; 
La garde ou l'assistance a lieu au moment de la tenue de rune des réunions r7~entionnées 
à l'article L?_123-1 dudit code ; 

- 	L'activité de garde ou d'assistance présente un caractère déclaré et régulier ; 
Le remboursement présente un caractère subsidiaire : à ce titre, son montant ne peut 
excéder le reste à charge réel, déduction faite de toutes aides financières et de tout crédit 
ou réduction d'impôts dont l'élu bénéficie par ailleurs. 

Dans la mesure où il appartient à la communauté de communes de contrôler le respect de ces 
différentes conditions, les élus souhaitant bénéficier du remboursement de ces frais devront donc 
produire à l'appui de leur demande 

Une demande datée et signée de l'élu indiquant la date et l'heure de la réunion ayant 
nécessité la garde ou la mesure d'assistance et la facture correspondante mentionnant la 
période concernée ; 
Tout justificatif démontrant le caractère régulier et déclarée de la prestation de garde 
(facture, K bis du prestataire ou tout autre docurTient justifiant du caractère régulier de 
l'activité ciu prestataire) ; 
Une pièce d'identité de la personne nécessitant la mesure de garde ou d'assistance 
accompagnée le cas échéant de tout autre justificatif prouvant la nécessité de l'assistance 
(carte r»obilité inclusion, notification MDPH, invalidité...) 
Une attestation sur l'honneur selon laquelle 

1) La garde dont le remboursement est demandé concerne un enfant de r~~oins de seize ans, des 
personnes en situation de handicap, ou des personnes ayant besoin d'une aide personnelle 
(joindre un titre d'identité de l'intéressé et le cas échéant une carte handicapée ou d'invalidité) ; 

?_) Le remboursement présente un caractère subsidiaire, son montant ne pouvant excéder le reste 
à charge réel, déduction faite de toutes aides financières et de tout crédit ou réduction d'impôts 
dont l'élu bénéficie par ailleurs. 

Il convient de noter qu'un formulaire type sera rais en place afin de simplifier les demandes et 
leur traitement par le service. 

La Commission «Ressources Hu►naines » a été informée de ce dossier lors de sa réunion en 
date du 15 juin 20?_6 et a ért~is un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité, décide 

D'aE~prouver les modalités de rT~ise en oeuvre telles que précisées ci-dessus du droit pour 
les élus à obtenir remboursement des frais de garde et d'assistance conforrl~ément aux 
dispositions de l'article L2123-1 £3 ciu CGCT ; 

D'autoriser le Président ou son représentant légal à signer tout docurT~ent utile à la mise 
en oeuvre de la présente délibération, notar7~ment les arrêtés correspondants. 

Voies et délais de recours 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de 

Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours formé contre un arrêté dans 



La secrétaire 

VALETTE 	 Arnaud TANQUEREL 
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	crtj—cf~fai 	de 2 rlleis 	à cotrtpter de sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du Tribunal 
acir7~inistratif cie Caen, voir f~ttps://telerecours.fr). 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut étre déposé devant l'autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai cie recours contentieux qui recommencera à courir soit 

A compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale. 

	

- 	Deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 
territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforme 
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BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Cor7imunautaire 

Date de convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui 2 juillet 2026 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle des Assemblées, àdix-huit heures trente, après les convocations voulues parla loi, sous 
la présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Etaient présents :TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) —
POI1'EVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROYE Christophe (Port-en-
Bessin-Huppain) — i<ERMOAL Bernard (Saint-Côme-de-Fresné) — FERRUT Benoît (Saint-Vlgor-le-
Grand) — LEPOULTIER Mélanie (Sommervieu). 

AVOINE Daniel (Arganchyj — VIEL Christian (Barbeville) — CHABERTIER Emmanuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelfe —MARIE Aurélien — BOUDARD Isabelle —MOULIN 
Edouard — JOLIBOIS Marie-Emmanuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Elisabetlt — PIOGER 
Éric -- ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle —
MEZERETTE Denis — BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Campigny) —
COQUEL Christophe (Chouairt) -- MORET Benoît (Cornrrtes) —HAMEL Bruno (Condé-sur-Setrlles) —
LEMIÈRE Claude (Ellon) — LUKACSAnne-Sophie (Guénon) — de SAINTIGNON Olivier (Longues-sur-
Mer) —BLET André (Magny-en-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvieux) — DECLOMESNIL Christian 
(Monceaux-en-Bessin) —CHAUVIN Ernilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-I-luppain) — 
POITEVIN Nicolas (Ranchy) — LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin-des-Entrées) —BACON Isabelle —
FOUCHER Éric -- DENAGE Hélène (Saint-Vigor-le-Grand) — de BOURGOING Louis (Tracy-sur-Mer) 
-- QUERU Christelle (Vierute-en-Bessin). 

Pouvoirs : FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agités (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien (Bayeux) 
— LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Samuel (Saint-
Loup-Hors) donne pouvoir à LUKACSAnne-Sophie (Guénon) — GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) 
donne pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés rempkacés :BASTIDE Marcel rerrrplacé par LEBLANC Corinne (Arromanches-les-
Bains) — HUVÉ Laurent remplacé par OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno remplacé par MARIE 
Bertrand (Esquay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien rempiacé par LECONTE Stéphane (Novant) --
DUBOSQ Thierry rertiplacé par LANDELLE Christine (Sables) — POPELIN Nicolas remplacé par 
FOSSE Pascal (Sully). 

Absents excusés : I-iERViEUX Richard (Juaye-Mondayej -- GOUENARD Pascal (Le Manoir) —
LECUIR Damien (Ryes) -- BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) -- GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Seulles) 

Agnès VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° 10 
OBJET :Administration Générale — Avenant à la convention pour la transmission des actes 
soumis au contrôle de légalité, 

Vu l'article R.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération en date du 31 rttars 2010 ; 

Vu la délibération en date du 14 nover7~bre 2019 ; 

Vu la délibération en date du 30 janvier 2020 ; 

L'article 8.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit la possibilité de 
transmission par voie électronique des actes soumis au contrôle de légalité. 
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Dans cette perst~ectiv la Communauté de corl~munes de Bayeux Intercor7~ a contractualisé 
avec les services de l'Etat afin c!e mettre en oeuvre la dématérialisation des actes administratifs. 

Afin de réaliser cette transrY~ission au contrôle de légalité, ta collectivité recourt aux services 
d'un prestataire dont le montant s'élève à environ 3400 euros par an avec le module de convocation 
des élus. 

ii est proposé de recourir aux logiciels de l'association de l'ADULLACT, association dont est 
déjà adhérente Bayeux Intercom, pour basculer vers une offre de logiciels libres réservés aux 
collectivités et qui offrent les r~iêmes fonctionnalités que le prestataire actuel. L'utilisation de cet outil, 
par ailleurs déjà utilisé par le CCAS cie la Ville de Bayeux et le syndicat rY~ixte Ter Bessin, est gratuit. 

Pour ce faire, il convient de proposer l'approbation d'un avenant à la convention portant 
changement d'opérateur de transrl~ission exploitant le dispositif de transmission par voie électronique 
des actes de la collectivité avec les services cie l'Etat figurant en pièce jointe et d'autoriser le Président 
à le signer afin de permettre la migration entre les deux logiciels pour septembre prochain. 

La Corlimission «Administration GénéralelMuttralisation/Marchés Publics » a été informée de 
ce dossier lors de sa réunion en date du 22 juin 2026 et a ér7iis un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors cie sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité, décide 

D'approuver l'avenant n° 3 à la convention portant changement d'opérateur cie 
transmission exploitant le dispositif cie transmission par voie électroniciue des actes cie la 
collectivité avec les services de l'État via les logiciels de l'ADDULACT, joint erg annexe ; 

D'autoriser le Président ou les Vice-Présidents à signer tout document utile à la mise en 
oeuvre de la présente délibération, notamment ledit avenant. 

Voies et délais de recours 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le l'ribunal administratif de 

Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours formé contre un arrêté dans 
un délai de 2 mois à compter de sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du Tribunal 
administratif cie Caen, voir https://teferecours.frj. 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut ï;tre déposé devant l'autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recorYimencera à courir soit 

- 	A corni~ter cie la notification de la réponse cie l'autorité territoriale. 
- 	Detrx mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse cie l'autorité 

territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforme 

l_a secrétaire 
	

Le Président 

,; r,i 

-.yeux,:. :  

Arnaud TANQUEREL 

~- 

ALETTE 
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BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Comrt~unautaire 

Date de convocation : 25 juin ?_02G 

Aujourd'hui 2 juillet 202G 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique è 
Bayeux, Salle des Assemblées, ~ dix-huit heures trente, après les convocations voulues parla loi, sous 
la présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Etaient présents :TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) —
POITEVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROYE Christophe (Port-en-
Bessin-Huppain) — I<ERMOAL Bernard (Saint-Côme-de-Fresné) — FERRUT Benoît (Saint-Viçjor-le-
Grancl) — LEPOULTIER Mélanie (Sortirriervietr). 

AVOINE Daniel (Arganchy) — VIEL Christian (Barbeville) — CHABERTIER Emmanuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — BOUDARD Isabelle —MOULIN 
Edouard — JOLIBOIS Marie-EmrYlanuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Elisabeth — PIOGER 
Éric —ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès -- GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle —
MEZERETI'E Denis — BROUZES Ricl~arci — ANFRIANI Lotr (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Carnl~igny) —
COQUEL Christophe (Chouain) -- MORET Benoît (Comrnes) —HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) —
LEMIÈREClaude (Ellon) — LUKACSAnne-Sophie (Guéron) — de SAINTIGNON Olivier (Longues-sur-
Mer) —BLET André (Magny-en-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvietrx) — DECLOMESNIL Christian 
(Monceaux-en-Bessin) —CHAUVIN Ernilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Huppain) —
POITEVIN Nicolas (Ranct~y) — LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin-tics-Entrées) —BACON Isabelle —
FOUCHER Éric — DENAGE Hélène (Saint-Vigor-le-Grand) — de BOURGOING Louis (Tracy-strr-Mer) 
— QUERU Christelle (Vienne-en-Bessin). 

Pouvoirs ; FAVRE Frédérique donne pouvoir ~ MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien (Bayeux) 
— LEhIERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Samuel (Saint-
Loup-Hors) donne pouvoir à LUKACSAnne-Sophie (Guéron) — GRUTIER LAIR Guillaurl~e (Vaucelles) 
donne pouvoir è HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arromanches-les-
Bains) — HUVÉ Laurent remplacé par OBLIN Jean (Cotttrn) — RUSSEIL Bruno remplacé par MARIE 
Bertrand (Esyuay-sur-Seulles} — BERARD Sébastien remplacé par LECONTE Stéphane (Nouant) —
DUBOSQ Thierry remplacé par LANDELLE Christine (Sables) — POPELIN Nicolas remplacé par 
FOSSE Pascal (Sully). 

Absents excusés :HERNIEUX Richard (Juaye-Mondaye) — GOUENARD Pascal (Le Manoir) --
LECUIR Damien (Ryes) —BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) — GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Seulles) 

Agnès VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° 11 
OBJET :Administration Générale —Modification de l'intérêt communautaire de la compétence 
facultat(ve «Action sociale d'intérêt comrY~unautaire », 

VU l'article L. 5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 

VU l'arrêté préfectoral du 12 octobre 1993 autorisant la constitution de la « cor7~munauté de communes 
de Bayeux Intercom » ; 

VU les arrêtés préfectoraux modificatifs des 2a décembre 1994, 29 décembre 1995, 11 septerlibre 1996, 
23 décembre 1997, 12 mars 199II, 17 décembre 1999 ; 31 octobre 2000, 19 janvier 2001, 6 avril 2001, 
12 octobre 2001, 12 octobre 2001, 1B mars 2002, 24 juin 2002, 1efjtrillet 2002, 16 et 1B ciécerY~bre 2002, 
11 juin 2003, Zef juin 2005, 24 novembre 2005, 1 G aoûk 2006, 11 octobre 2006, 29 janvier 2010, 21 
février 2013, 19 février 2014, 2B mai 2014, 9 juin 2015, 2II décertibre 2015, 17 mars 2017, 21 juin 2021, 
1II aoîrt 2023 et 31 décembre 2025 ; 
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~ie souhait de la Communauté de communes de porter une politique de «bons » de 
rentrée scolaire à destination des élèves de r7~oins de 16 ans dor7iiciliés sur le territoire de la 
cornrY~unauté de communes Bayeux Intercom et scolarisés dans les établissements scolaires du second 
degré. 

OR CONSIDERANT que la Cornrt~unauté de comr7~unes de Bayeux Intercom est soumise au principe 
de spécialité. Contrairement aux cornr7iunes, une Communauté de communes ne dispose pas d'une 
clause générale de compétence et ne peut exercer que les cor7ipétences qui lui ont été expressément 
attribuées par la loi ou transférées par les comrl~unes rnerY~bres. 

Dès lors, toute intervention, y compris un «bon de rentrée scolaire », doit être rattachée à une 
compétence. Par conséquent, la mise en place de cette politique n'est légale que si elle se rattache 
expressément à une cor7ipétence qui lui a été transférée par ses communes rT~embres. 

CONSIDERANT qu'un «bons de rentrée »scolaire est une politique d'action sociale. 

CONSIDERANT que la Cor~imunauté de comr7~unes dispose partiellement de la compétence facultative 
« action sociale d'intérêt cor7imunautaire » et que son exercice pour cette politique suppose la 
modification de l'intérêt cor7~munautaire ;qu'il appartient dès lors au Conseil Cor7ir7~unautaire de modifier 
l'intérêt communautaire de la compétence action sociale d'intérêt communautaire à la majorité des deux 
tiers (L5214-16 IV du CGCT) ; 

CONSIDERAN -i- que la notion «d'intérêt communautaire » s'analyse cor7~me la ligne de partage au sein 
d'une compétence entre les domaines d'actions transférés ê la Communauté de communes et ceux qui 
demeurent au niveau communal. L'intérêt corlimunautaire est une clef de répartition dans l'exercice des 
compétences ; 

Il est proposé de modifier l'intérêt comrYiunautaire de la compétence facultative «action 
sociale »comme suit : 

o 	«Bons » de rentrée scolaire à destination des élèves de rYioins de 16 ans domiciliés sur le 
territoire de la Communauté de comr~iunes Bayeux Intercom et scolarisés dans les 
établissements scolaires du second degré 

La Commission «Administration GénéralelMutualisationlMarchés Publics » a été informée cie 
ce dossier lors de sa réunion en date du 22 juin 2026 et a émis un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Comrl~unautaire, à la majorité (LEMIÈRE Claude ayant voté 
contre), décide 

De r7~odifier l'intérêt communautaire de la compétence facultative «action sociale d'intérêt 
communautaire »comme suit : «bons » de rentrée scoiaire à destination des éléves de 
moins de 16 ans domiciliés sur le territoire de la communauté de communes Bayeux 
Intercom et scolarisés dans les établissements scolaires du second degré 

- 	D'autoriser le Président ou son représentant à signer tout document otite à la mise en 
oeuvre de la présente délibération. 

Voies et délais de recours 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de 

Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie cie recours formé contre un arrêté dans 
un délai cie 2 mois à cor7~pter de sa publication (pour plus d'inforr~iations sur la saisine du Tribunal 
administratif cie Caen, voir I~ttps://telerecotrrs.fr). 

Dans ce rY~ême délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette 
dér~iarche suspendant le délai de recours contentieux qui recor7ir7~encera à courir soit 

A compter de fa notification de la réponse de l'autorité territoriale. 
Deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 
territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforme 

La secrétaire 

r ,,. 

Le Président 
_— - 	 — ~~ 

~. .. tlr~..y ;. ~ ~ 

  

~~ 

Agnés VALETTE 	 Arnaud TANQUEREL 
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BAYEUX INTERCOM 

Exfrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire 

Date de convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui 2 juillet 2026 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle des Assemblées, àdix-huit heures trente, après les convocations voulues par ta loi, 
sous la présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Étaient présents ;TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine -- JAMIN Loïc (Bayeux) —
POITEVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROYE Christophe (Port-en-
Bessïn-I-luppain) — KERMOAL Bernard (Saint-Côme-de-Fresné) — FERRUT Benoît (Saint-Vigor-le-
Grand) — LEPOULTIER Mélanie (Sort~rnervieu). 

AVOINE Daniel (Arganchy) — VIEL Christian (Barbeville) — CHABERTIER Emmanuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — BOUDARD Isabelle —MOULIN 
Édouard — JOLIBOIS Marie-Emmanuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Élisabeth — PIOGER 
Éric —ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès -- GOSSELIN Christophe -- BASLEY Christelle —
MEZERETTE Denis — BROUZES Richard -- ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Carrrpigny) 
— COQUEL Christophe (Chouain) — MORET Benoît (Gommes) —HAMEL Bruno (Condé-sur-
Seulles) — LEMIÈRE Claude (Ellon) — LUf<ACS Anne-Sophie (Guénon) — de SAINTIGNON Olivier 
(Longues-sur-Mer) — BLET André (Magny-en-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvieux) —
DECLOMESNIL Christian (Monceaux-en-Bessin) —CHAUVIN Émilie — LEONNEC Thierry (Port-en-
Bessin-Huppain) —POITEVIN Nicolas (Ranchy) — LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin-des-Entrées) —
BACON Isabelle — FOUCHER Éric — DENAGE Hélène (Saint-Vigor-le-Grand) — de BOURGOING 
Louis (Tracy-sur-Mer) — QUERU Christelle (Vienne-en-Bessin). 

Pouvoirs : FAVRE Frédérique donne pouvoir â MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien 
(Bayeux) — LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Samuel 
(Saint-Loup-Hors) donne pouvoir à LUKACS Anne-Sophie (Guénon) — GAUTIER LAIR Guillaume 
(Vaucelles) donne pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arrornanches-
les-Bains) -- HUVÉ Laurent rer7~placé par OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno remplacé par 
MARIE Bertrand (Esquay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien remplacé par LECONTE Stéphane 
(Novant) -- DUBOSQ Thierry remplacé par LANDELLE Christine (Sables) — POPELIN Nicolas 
remplacé par FOSSE Pascal (Sully). 

Absents excusés ;HERNIEUX Richard (Juaye-Mondaye) — GOUENARD Pascal (Le Manoir) —
LECUIR Damien (Ryes) —BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) — GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Seulles) 

Agnès VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° 12 
OBJET : Adrt~inistration Générale —Mobilités —Délégation du Président -- Règlement de mise à 
disposition de stationnements vélo amovibles dits « racks ~ vélos » de la Communauté de 
corYirnunes de Bayeux Intercorr~ à ses cort~rnunes membres &délégation dtr Président pour la 
signature des conventions de mise ~ disposition. 

VU l'article L. 5211-4-3 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) qui dispose : «Afin de 
perrneltre une mise en commun de moyens, air éfahlissentenf public de coopéralion infercornntuilale 

Iiscalité propre peut se doser de biens qu`il partage avec ses communes membres selon des 
ntodalilés prévues par un rëglentenf cle mise à disposition, y compris pour l'exercice par les 
communes de compétences qui n'ont pas été transférées ant`érietirement ~ l'élablissemenl public de 
coopération intercommunale. » 
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5210-11 dll C GCT qui prévoit un mécanisme de délégations au Président par 

excursion ; 

VU l'article L. 212?_-?2 du CGC-(qui prévoit un mécanisme limitatif de délégations au Maire ; 

VU la délibération n°5 du Conseil communautaire du 1Q avril 2026 accordant des délégations au 
Président ; 

Issue de la loi n° 2010-1563 ciu 16 décembre 2010 cie réforme vies collectivités territoriales, l'article L. 
5211-4-3 du CGCT autorise la mise à disposition de matériel par un É tablissement Public de 
Coopération Intercommunale (EPCI) à une comr~~une membre, sans prise cie compétence et sans 
transfert de la propriété du matériel ; 

CONSIDERANT l'acquisition de 04 racks de stationnement vélos autoportants ALTAOO Mobile de la 
rY~arque Altinnova dits « racks à vélos »par la Communauté de communes dont les caractéristiques 
sont les suivantes : jusqu'à 12 vélos stationnés par rack en places bilatérales, dir7iensions L 196,5cm 
X H B3,5crn X P 13Bcrn, valeur de l'équipement :599€ HT par rack. 

CONSIDERANT la volonté de la Communauté de cor7~munes de mettre à disposition gratuiter7ient ce 
r7latéfiel à ses comrllunes membres, il convient d'adopter un règler~~ent de mise à disposition dont les 
principales caractéristiques sont les suivantes 

• La demande d'emprunt sera formulée par mail à mobilites(~bayeux-intercom.fr. En cas de 
réponse favorable, l'er7~prunteur devra cor7ipléter la convention cie r~~ise à disposition ainsi que 
l'état des lieux du r~tatériel, avant et après la manifestation. 

• Bayeux Intercorti rnet à disposition, sans contreparties financières, le rt~atériel susmentionné, 
acquis par elle-rliêrlle et dont elle reste propriétaire. Bayeux Intercom ne prévoit pas 
d'assistance à la tt~ise en place et au fonctionnement du matériel rais à disposition. 

• L'emprunteur s'engage à retirer le t7~atériel auprès des services de Bayeux Intercom. 
L'organisation et le coîrt cie transport sont à la charge de l'emprunteur. 

• En cas cie demandes multiples sur des dates sir7~ilaires, les demandes seront acceptées paf 
ordre d'arrivée des demandes. 

Chaque mise à disposition de r7~atériel serait conditionnée au strict respect du règlement et à la 
signature par la Communauté de communes et la commune merYibre d'une convention de rY~ise à 
disi~osition qui fixera a minima 

• le nombre de racks demandés, 
• le constat d'état du matériel avant &après l'er7~prunt, 
• la durée du prêt, 
• le règlement des litiges. 

CONSIDERANT l'article L. 5210-11 du CGCT qui ne s'oppose pas à ce que le Conseil car~munautaire 
délégue au Président la signature des conventions de mise à disposition de stationnements vélo 
amovibles dits « racks à vélos » de la ComtYiunauté de cortimunes de Bayeux Intercom à ses 
communes membres ; 

CONSIDERANT l'article L. 21?_2-22 du CGCT applicable aux communes, qui contrairement au 
mécanisme dédié aux EPCI, prévoit Iimitativerl~ent les domaines de délégations du Conseil municipal 
au Maire ; 

CONSIDERANT que l'article L. 2122-22 du CGCT n'aborde pas la possibilité pour le Conseil 
municipal de déléguer la signature des conventions de mise à disposition de stationnements vélo 
amovibles dits « racks à vélos », chaque commune membre «emprunteuse » devra délibérer 
préalablement à la signature de chaque convention de mise à disposition de matériel ; 

La Cor7~rl~ission «Transition Environnementale/Mobilités/Éconor7iie Circulaire » a été informée 
de ce dossier lors de sa réunion en date du 11 juin 2026 et a émis un avis favorable. 

La Commission «Administration Générale/Mutualisation/Marchés Publics » a été inforrl~ée de 
ce dossier lors de sa réunion en date du 22 juin 2026 et a émis un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 



La secrétaire ~-~Le~ •résident 
1% 

Cc7~n~,~ ~~. 

Acnés ALETTE 	 Arnaud TANQUEREL 
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avoir délibéré le Conseil Communautaire, à l'unanimité, décide 

D'approuver le règlement cJe mise à disposition de stationnements vélo amovibles dits « 
racks à vélos »aux communes membres de la Corlimunauté de cor7~munes ; le règlerY~ent 
est annexé à la présente délibération. 

De déléguer au Président, via le rt~écanisrne des « ciécisrons », la signature des 
conventions cie mise à disposition de stationnert~ents vélo amovibles dits « racks à vélos » 
à ses communes membres, pour la durée du mandat ; le r7~ocièle de convention de rt~ise à 
disposition est annexé à la présente délibération. 

D'accepter que le Président subdélègue sa signature pour la matière concernée et confie 
cette délégation à vies agents publics, sous réserve c{tr'ils remplissent les conditions fixées 
à l'article L. 5211-9 CGCT. 

D'autoriser le Président ou les Vice-Présidents à signer tout document utile à la mise en 
oeuvre de la présente délibération. 

Voies et délais cle recours 
Conforr7~érnent aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de 

Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours formé contre un arrêté dans 
un délai de 2 mois à compter de sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du Tribunal 
administratif de Caen, voir https://telerecours.fr). 

Dans ce r7~êr7ie délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit 

- 	A corY~pter cie la notification de la réponse de l'autorité territoriale. 
- 	Deux mois après l'introduction cltr recours gracieux en l'absence cie réponse cle l'autorité 

territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforme 
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BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire 

Date de convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui 2 juillet 2026 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle des Assemblées, àdix-huit heures trente, après les convocations voulues parla loi, sous 
la présidence cie M. Arnaud TANQUEREL, Président, 

Etaient présents :TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) — 
POITEVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROYE Christophe (Port-en-
Bessin-Huppain) — I<ERMOAL Bernard (Saint-Côme-de-Fresné) — FERRUT Benoît (Saint-Vigor-le-
Grand) — LEPOULTIER Mélanie (Sornmervieu). 

AVOINE Daniel (Argancf~y) — VIEL Christian (Bart~eville) — CHABERTIER Er7iri~anuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — BOUDARD Isabelle —MOULIN 
Édouard — JOLIBOIS Marie-Er7~manuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Élisabeth — PIOGER 
Éric —ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnés — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle --
MEZERETTE Denis — BROUZES Rici~arci — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Carni~igny) —
COQUEL Christophe (Chotrain) -- MORET Benoït (Cornrties) —HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) —
LEMIÈREClaude (Ellon) -- LUKACSAnne-Sophie (Guéron) — de SAINTIGNON Olivier (Longues-sur-
Mer) —BLET André (Magny-en-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvieux) — DECLOMESNIL Christian 
(Monceaux-en-Bessin) —CHAUVIN Émilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Huppain) —
POITEVIN Nicolas (Rancl~y) — LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin -vies-Entrées) —BACON Isabelle —
FOUCHER Éric — DENAGE Hélène (Saint-Vigor-le-Grar~ci) — de BOURGOING Louis (Tracy-sur•-Mer) 
— QUERU Christelle (Vienne-en-Bessin). 

Pouvoirs : FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
Mouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir ~ MARIE Aurélien (Bayeux) 
— LEHERPEUR Nathalie donne Mouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Samuel (Saint-
Loup-Hors)dorme pouvoir à LUKACSAnne-Sophie (Guéron) — GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) 
donne pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arromanches-les-
Bains) — HUVÉ Laurent remplacé par OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno remplacé par MARIE 
Bertrand (Esquay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien remplacé par I_ECONTE Stéphane (Novant) —
DUBOSQ Thierry remplacé par LANDELLE Christine (Sables) — POPELIN Nicolas remplacé par 
FOSSE Pascal (Sully). 

At~sents excusés I-IERVIEUX Richard (Juaye-Mondaye) — GOUENARD Pascal (Le Manoir) —
LECUIR Damien (Ryes) -- BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) — GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Setrlles) 

Agnès VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° 13 
OBJET 	Transition Environnementale — Adol~tion de la Charte des Pratiques Internes 
Ecoresponsables et Durables. 

La Communauté de communes Bayeux Intercom a transféré au Syndicat, -l'er'Bessin 
l'élaboration, le suivi et la mise en oeuvre du Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET). Le PCAET du 
Bessin adopté en décembre ?_020 constitue un projet commun cie transition écologique partagé entre 
les trois EPCI et Ter'Bessin, qui définit les objectifs stratégiques et opérationnels du Bessin en vue 
d'atténuer le changement clirT~atique et cie s'y adapter. 94 actions sont Mrévues sur les six ans de mise 
en oeuvre du PCAET :parmi ces J4, 36 sont portées par les EPCI du Bessin, dont Bayeux Intercom. 

Bayeux Intercom, en cohérence avec son engagement dans la transition écologique, souhaite 
renforcer ses pratiques internes en matière d'écoresponsabilité. 



La secrétaire 

Agnè. VALETTE 	 Arnaud TANQUEREL 
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La Charte des pratiques internes écoresponsables et durables, définit un cadre cor7ir7~trn 
d'actions et de principes à appliquer par l'ensemble des agents et services. Elle couvre plusieurs 
thématiques clés :achats responsables, nur7~érique responsable, mobilité durable, gestion des 
ressources et déchets, maîtrise de l'énergie et de l'eau, qualité de l'air, ainsi que l'acculturation et la 
formation interne. 

ha Charte est établie sur un socle corYimun des pratiques durables, qui fixe les 
engagements et })rincipes partaçtés par tous les services, elle est complétée par des consignes 
pratiques destinées aux agents, traduisant ces principes en recommandations opérationnelles, 
facilitant leur appropriation et mise en oeuvre au quotidien ; 

Cette double approche garantit la cohérence entre la vision politique et managériale portée par 
la collectivité E;t les actions concrètes réalisées par les agents dans leurs missions, favorisant ainsi une 
culture partagée de sobriété, responsabilité et exemplarité. 

La Commission «Transition Environnementale/Mobilité/Économie Circulaire » a été informée 
de ce dossier lors de sa réunion en date du 11 juin 2026 et a émis un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Cor~~munautaire, à l'unanimité, décide 

©'adopter la Charte des pratiques internes écoresponsables et durables telle que 
présentée et annexée à la présente délibération, qui s'applique à l'ensemble des agents de 
Bayeux Intercorn ; 

D'engager la collectivité à r7~ettre en oeuvre les actions et consignes définies dans la charte, 
en mobilisant les moyens nécessaires et en assurant un suivi régulier. 

De décider de diffuser largement cette charte auprès des agents afin d'en assurer la bonne 
appropriation et la rT~ise en pratique ; 

ne confier au Président de Bayeux Intercom, ou à son représentant, le soin designer tous 
documents relatifs à cette délibération et d'en assurer l'exécution. 

I~'autortser le Président ou les Vice-Présidents à signer tout docurYient utile à la mise en 
oeuvre de la présente délibération. 

Voies et délais de recours 
Conformér~~ent aux dispositions du Code de justice administrative, le `Ïrit)unal administratif de 

Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours forrYié contre un arrêté dans 
un délai de 2 mois à corY~pter de sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du `t"ribunal 
administratif de Caen, voir https://telerecours.fr). 

Dans ce rY~êrne délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, celte 
démarche suspendant le délai de recours contentieux gui recommencera à courir soit : 

- 	A compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale. 
- 	Deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 

territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, r7iois et an. 

Pour extrait certifié conforrlie 
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ComrY~unauté de Communes 
BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire 

Date vie convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui 2 juillet 202G 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle des Assemblées, àdix-huit heures trente, après les convocations voulues par la loi, 
sous la présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Etaient présents :TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Lo~ic (Bayeux) —
POITEVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROYE Christophe (Port-en-
Bessin-Huppain) — I<ERMOAL Bernard (Saint-Côme-de-Fresné) — FERRUT Benoît (Saint-Vigor•-le-
Grand) -- LEPOULTIER Mélanie (Sornrnervieu). 

AVOINE Daniel (Arganchy) — VIEL Christian (Barbeville) — CHABERTIER Emr7~anuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — BOUDARD Isabelle —MOULIN 
Edouard — JOLIBOIS Marie-Emmanuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Elisabetl~ — PIOGER 
Éric —ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès — GOSSELIN Cl~ristopl~e — BASLEY Christelle —
MEZERETTE Denis — BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Carnpigny) 
— COQUEL Christophe (Chouain) — MORET Benoît (Gommes) —HAMEL Bruno (Convié-sur-
Seullesj — LEMIÈRE Claude (Ellon) — LUI<ACS Anne-Sophie (Guénon) — de SAINTIGNON Olivier 
(Longues-sur-Mer) — BLET André (Magny-en-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvîeux) —
DECLOMESNIL Christïan (Monceaux-en-Bessin) —CHAUVIN Emilie — LEONNEC Thierry (Port-en-
Bessin-Htrppain) —POITEVIN Nicolas (Ranchy) — LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin-des-Entrées) —
BACON Isabelle — FOUCHER Éric — DENAGE Hélène (Saint-Vigor-le-Grana) — de BOURGOING 
Louis (Tracy-sur-Mer•) — QUERU Christelle (Vienne-en-Bessin). 

Pouvoirs ; FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien 
(Bayeux) — LEHERPEUR Nathalie donne pourvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Sar7~uel 
(Saint-Loup-Hors) donne pouvoir à LUI<ACS Anne-Sophie (Guénon) — GAUTiER LAIR Guillaume 
(Vaucelles) donne pouvoir à HAMEL Bruno (Convié-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arromanches-
les-Bains) — HUVÉ Laurent rempiacé par OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno remplacé par 
MARIE Bertrand (Esquay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien remplacé par LECON'rE Stéphane 
(Nouant) — DUBOSQ Thierry rerY~placé par LANDELLE Christine (Sables) — POPELIN Nicolas 
rerliplacé par FOSSE Pascal (Sully). 

Absents excusés ;HERNIEUX richard (Juaye-Mondaye) -- GOUENARD Pascal (Le Manoir) --
LECUIR Damien (Ryes) —BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) -- GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Seulles) 

Agnès VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° 1~ 
OBJET :Mobilités —Dispositif Bycovoit renouvellement de la convQntiorr avec Blablacar 
Daily. 

Bayeux Intercor7~ est autorité organisatrice des mobilités (AOM) depuis le Zef juillet 2021. Par 
délibération en date du 3 avril 2025, la Cort~r~~unauté de communes a contractualisé avec l'opérateur 
Comuto (Blablacar Daily) pour soutenir le covoiturage courte distance et ainsi compléter l'offre de 
transport pour les habitants et travailleurs du territoire. Ce dispositif -appelé Bycovoit- repose sur une 
application de mise en relation des covoitureurs et une incitation financière. Le conventionnement 
avec Comuto (Blablacar Daily) se termine le 31 aout prochain. 

Le covoiturage repose en effet sur le principe d'un partage des frais entre voyageurs. 
Cependant ce partage ne suffit pas à convaincre massiver7~ent les autosolistes à abandonner leur 
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véhicule sur des trajets de courte-distance. La mise en place d'une incitation financiére permet de 
dér7~ocratiser largement la pratique et de massifier l'usage. 

l_'incitatif financier perrYiet de subventionner le trajet pour le conducteur corYime pour le 
passager, pour diminuer le cout du trajet pour ces derniers. Pour bénéficier de ce soutien financier, les 
trajets doivent s'effectuer depuis, ou vers, le territoire de Bayeux Intercorn. 

Au 31 r7iai 2025, on recense 4 319 inscrits à l'application sur le territoire dont 1 55~t 

covoitureurs actifs. 4 495 trajets ont été subventionnées depuis le début du dispositif soit 104 414km 
et 22 tonnes de CO2eq économisées. Une hausse marquée des trajets est notée en 2026 en lien 
avec l'augmentation du cout du carburant, avec 363, 456, 499 et 53B trajets co-financés 
respectivement en février, mars, avril et ruai dernier. 

La distance moyenne des trajets est de 25km. Deux origines —destination se distinguent 
nettement :Bayeux <> Caen (25,6% des trajets) et Port-en-Bessin-Huppain <> Bayeux (21,5%). 

Afin de prolonger et amplifier cette dynamique, il est proposé de renouveler le dispositif 
Bycovoit et le partenariat avec Comtrto (Blablacar Daily) en le faisant légèrement évoluer. 

Les règles suivantes sont actuellerYient applicttrées concernant le versement de l'incitation 
financière 

- Une distance minimale de 2 km par trajet et une distance maximale de BO km par trajet. 
- Pour les conducteurs, une rérY~unération pour les trajets de moins de 20 km de 2€ par 

passager, et pour les trajets de plus de 20kr7i de 2 € -+- 0,1 € /kr~i par passager avec trn plafond de 3€ 
par passager par trajet. 

- Pour les passagers, une gratuité des déplacements jusqu'au 10e trajet puis une participation 
de 0,50 €par trajet. 

Les retours d'expérience de l'opérateurs sur d'autres territoires montrent que la mise en place 
d'une gratuité jusqu'à 30km pour les passagers permettrait une augmentation de l'usage de 30%. Il 
est donc proposé de faire évoluer le dispositif avec les modalités suivantes pour les passagers :une 
gratuité des déplacer~~ents jusqu'à 30km puis une participation de 0,50 €par trajet. 

La l~lateforme et les services proposés l~ar Blablacar Daily sont notarnrnent 
- le paramétrage et la personnalisation de l'application, 
- le versement des incitatifs financiers auprès des usagers, 
- une garanüe retour-maison (prise en charge du trajet retour en taxi d'un passager lorsque le 

conducteur annule), 
- l'accès à une plateforme de suivi des trajets, 
- l'accompagnement de la collectivité, 
- la transmission d'un kit de co►nmunication. 

Le conventionnement du Zef septert~bre 2026 au 31 décembre 2027 est estimé à 41 920€ 
TTC, dont 23 067€ d'incitation financière à destination des covoitureurs. 

Une participation de l'État est sollicitée au titre du Fonds Vert. 

La Commission «Transition EnvironnetT~entale/Mobilitésl~conomie Circulaire » a été informée 
de ce dossier lors de sa réunion en date du 11 juin 2026 et a émis un avis favorable. 

Le Bureau a ér7~is, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Aprés en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité, décicfe 

- 	D'approuver la convention relative à l'attribution d'une aide financière aux covoitureurs 
jointe en annexe ; 

- 	U'~pprouver le conventionner7ient avec l'opérateur de covoiturage Blablacar Daily et 
conforrnérT~ent aux élér7ients présentés ; 

- De solliciter les subventions auprès des organismes financeurs, dont 
celui susmentionné ; 



La secrétaire 

~' 
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D'autoriser 	le President ou les Vice-Présidents à signer tout document utile à la mise en 
oeuvre de la présente délibération, notamr»ent lesdites conventions et leurs éventuels 
avenants de modification ou prorogation. 

Voies et délais de recours 
Conformé►»ent aux dispositions du Code de justice adr»inistrative, le Tribunal administratif de 

Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours forr»é contre un arrêté dans 
un délai de 2 mois à cor»pter de sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du Tribunal 
administratif cie Caen, voir l~ttps;//telerecours.fr). 

Dans ce r»ême délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera è courir soit 

A compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale. 
Deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 
territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforr»e 

Agnès VALETTE Arnaud TANQUEREL 
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BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire 

Date de convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui 2 juillet 2026 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle des AsserT~blées, à dix-huit heures trente, après les convocations voulues parla loi, sous 
la présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Étaient présents :TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) —
POITEVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROYE Christophe (Port-en-
Bessin-Huppain) — i<ERMOAL Bernard (Saint-Côme-de-Fresné) -- FERRUT Benoît (Saint-Vigor-le-
Grand) — LEPOULTIER Mélanie (Somrr~ervieu). 

AVOINE Daniel (Arganchy) — VIEL Christian (Barbeville) — CHABERTIER Er7~manuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — BOUDARD Isabelle —MOULIN 
Édouard — JOLIBOIS Marie-Emmanuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Élisabeth — PIOGER 
Éric —ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle —
MEZERETTE Denis — BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Campigny) —
COQUEL Christophe (Chouain} — MORET Benoît (Cornmes) -- HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) —
LEMIÈREClaude (Ellon) --LUKACS Anne-Sophie (Guéron) — de SAIN-1"IGNON Olivier (Longues-sur-
Mer) —BLET André (Maç~ny-en-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvieux) — DECLOMESNIL Christian 
(Monceaux-en-Bessin) —CHAUVIN Émilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Huppain) —
POITEVIN Nicolas (Ranchy) — LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin-des-Entrées) —BACON Isabelle —
FOUCHER Éric — DENAGE Héléne (Saint-Vigor-le-Grand) — de BOURGOING Louis (Tracy-sur-Mer) 
— QUERU Christelle (Vienne•en-Bessin). 

Pouvoirs : FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir ~ VALETTE Agnès (Bayeux] —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien (Bayeux) 
— LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Samuel (Saint-
Loup-Hors) donne pouvoir à LUKACS Anne-Sophie (Guéron} - GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) 
donne pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

At~sents excusés rert~placés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arrornanches-les-
Bains) — HUVÉ Laurent remplacé par OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno remplacé par MARIE 
Bertrand (Esquay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien remplacé par LECONTE Stéphane (Nouant} --
DUBOSQ Thierry remplacé par LANDELLE Christine (Sables) — POPELIN Nicolas remplacé par 
FOSSE Pascal (Sully). 

Absents excusés I-tERVIEUX Richard (Juaye-Mondaye) — GOUENARD Pascal (Le Manoir] --
LECUIR Dar7iien (Ryes) —BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) — GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Settlles) 

Agnès VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° 15 
OBJET :Mobilités —Révision du comité des partenaires. 

Bayeux Intercom est autorité organisatrice des rt~obilités (ROM) depuis le 1erjuillet 2021. 

Le B décembre 202?_, le conseil communautaire avait délibéré en faveur de la création d'un 
corY~ité des partenaires de la r~iobilité, prévu par l'article 16 de la loi LOM n° 2019-142II du 24 décembre 
2019 et codifié à l'article L1231-5 du code des transports. 

Les dispositions relatives au comité des partenaires ont depuis fait l'objet de plusieurs 
modifications législatives, notamr~~ent les lois n° 2023-1269 du 27 décembre 2023 relative aux services 
express régionaux métropolitains et n° 2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025. Celles-ci 
viennent r~~odifier les obligations en rY~atière de composition du comité des partenaires et les modalités 
de son fonctionner~~ent. 
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gouvernante des r7iobilités au niveau local. 

Bayeux Intercom en tant qu'AOM est libre d'en fixer la composition et les modalités de 
fonctionnement a condition de respecter les conditions suivantes 

- y associer des représentants des organisations professionnelles d'employeurs (disposant d'au 
moins 50 %des sièges au sein du comité), des représentants des organisations syndicales de salariés, 
des représentants des associations présentes sur le territoire ainsi que des habitants tirés au sort ; 

- se réunir au moins une fois par semestre, pour étre saisi sur le niveau de l'offre de mobilité en 
place, sur les renforcements de l'offre et sur le développement des offres nouvelles, sur le taux de 
couverture des dépenses d'exploitation des services de rY~obilité par les recettes tarifaires, sur le niveau 
de contribution financière des er7~ployeurs dans le cadre du versement mobilité, sur la qualité des 
services et sur l'information des usagers rYiise en place. ; 

- être égalert~ent saisi à l'occasion d'une instauration, évolution ou modulation du taux du 
versement r7iobilité et de la mise en place de tout projet de mobilité structurant et de l'évaluation de la 
politique de mobilité. 

Le comité des partenaires émet un avis sir7~ple qui n'est pas juridiquement contraignant pour le 
conseil communautaire de Bayeux Intercor7i. 

Il est proposé de constituer le comité des partenaires sur la base de 5 collèges 
- collège des représentants des employeurs (50% des sièges), 
- collège des représentants vies salariés, 
- collège des associations d'habitants &usagers, 
- collège des habitants, 
- collège des collectivités et Etat. 

Les membres du comité sont détaillés en Annexe ?_. 

La Commission «Transition Environnementale/MobilitéslÉconomie Circulaire » a été informée 
de ce dossier lors de sa réunion en date du 11 juin ?_026 et a émis un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Comrl~unautaire, ~ l'unanimité, ~~c~ciclP 

- 	N'approuver la modification de la cor~~position du Comité des partenaires telle que 
présentée ci-avant ; 

D'approuver le réglement intérieur du comité des partenaires présenté en annexe ; 

D'autoriser le Président ou les Vice-Présidents à signer tout document utile à la mise en 
ouvre cie la présente délibération. 

Voies et délais de recours 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de 

Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie cie recours formé contre un arrêté dans 
un délai de 2 mois à compter de sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du Tribunal 
administratif de Caen, voir httpsa/telerecours.fr). 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit : 

- 	A compter cie la notification cie la réponse de l'autorité territoriale. 
- 	Deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 

territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforr~~e 

t_a secrétaire _.~ —l-e--P-rE sident 

- -  trrt ..~~ 

Agn~'s VALETTE Arnaud TANQUEREL 
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Comtt~ur~auté de Communes 
BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire 

Date de convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui 2. juillet 2.02G 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle des Assemblées, àdix-huit heures trente, après les convocations voulues par la loi, 
sous la présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Etaient I~résents : TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETE'1" Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) — 
POITEVIN Christophe (AçJy) —DOS SANTOS Catherine (C~rssy) —VAN ROYE Christophe (Port-en-
Bessin-Huppain) -- KERMOAL Bernard (Saint-Côtr~e-de-Fresnë) — FERRUT Benoît (Saint-Viçjor-le-
Grand) — LEPOULTIER Mélanie (Sommervieu). 

AVOINE Daniel (Arganchy) — VIEL Christian (Barbeville) — CHABERTIER Emmanuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — BOUDARD Isabelle —MOULIN 
Eciouard — JOLIBOIS Marie-Emmanuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Elisabeth — PIOGER 
Éric —ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle —
MEZERETTE Denis — BROUZES Richard -- ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Cart~l~igny) 
— COQUEL Christophe (Chouain) — MORET Benoît (Cort~rnes) —HAMEL Bruno (Condé-sur-
Seulles) — LEMIÈRE Claude (Ellon) -- LUI<ACS Anne-Sophie (Guéron) — de SAINTIGNON Olivier 
(Longues-sur-Mer) — BLET André (Mayny-en-Bessin) -- LEDOLLEY Rémy (Manvieux) —
DECLOMESNIL Christian (Monceaux-en-Bessin) —CHAUVIN Ernilie — LEONNEC Thierry (Port-en-
Bessin-Huppain) —POITEVIN Nicolas (Ranchy) — LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin-des-Entrées) —
BACON Isabelle — FOUCHER Éric — DENAGE Hélène (Saint-Vidor-le-Grand) — de BOURGOING 
Louis (Tracy-sur-Mer) — QUERU Christelle (Vienne-en-Bessin). 

Pouvoirs : FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir é MARIE Aurélien 
(Bayeux) — LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Samuel 
(Saint-Loup-Hors) donne pouvoir à LUI<ACS Anne-Sophie (Guéron) — GRUTIER LAIR Guillaume 
(Vaucelles) donne pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arrornanches-
les-Bains) — HUVÉ Laurent remplacé par OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno rer~~placé par 
MARIE Bertrand (Esquay-sur-Seulles) -- BERARD Sébastien remplacé par LECONTE Stéphane 
(Nouant) — DUBOSQ Thierry remplacé par LANDELLE Christine (Sables) — POPELIN Nicolas 
remplacé par FOSSE Pascal (Sully). 

Absents excusés :HERNIEUX Richard (Juaye-Mondaye) — GOUENAIZD Pascal (Le Manoir) —
LECUIR Damien (Ryes) —BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) — GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Seulles) 

Agnès VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° 1G 
OBJET :Développement Économique —Subventions 202G. 

Monsieur le Président rappelle au Conseil Comrlurnautaire que, comme chaque année, un 
certain nombre d'associations et d'organismes sollicitent l'aide financière de Bayeux Intercorn. 

Ces demandes ont été exarliinées par la Commission «Développement EconorYiique » le 16 
juin 2026 qui a fait un certain nombre de propositions, sur lesquelles Monsieur le Président invite le 
Conseil Comr~iunautaire é bien vouloir se prononcer. 



i 
Cayeux-int~ rc« sri 

ArnaudY ANQUEREL 

La secrétaire Le Prés' ellt 

A~{lès VALETTE 
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SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT i 	 
ASSOCIATIONS PROPOSITION 

MISSION LOCALE 47 IIG5.G0 € 

INITIATIVE CALVADOS 9 OIIG € 

L'ANCRE G00 

BAYEUX SHOPPING 15 000 € 

SOLIDARITÉ PAYSANS 400 € 

CEBB 1000 € 

NORMANDIE PIONNIERS 750 € 

Le détail de ces demandes vous est présenté en annexe 1. 

Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2026. 

La Commission «Développement Économique » a été informée de ce dossier par lors de sa 
réunion en date du 16 juin 2026 et a érY~is un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanirliité (GAUTIER LAIR Guillaume 
s'étant abstenu), décide 

- 	D'approuver l'attribution de subventions aux associations selon l'exposé ci-dessus pour 
l'année 2026 ; 

- 	ü'autoriser le Président ou les Vice-Présidents à signer tout document utile à la mise en 
oeuvre de la présente délibération, notamment les conventions. 

Voies et délais de recours 
Conformér~~ent aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de 

Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours formé contre un arrêté dans 
un délai de 2 r~~ois à compter de sa publication (pour plus d'inforrY~ations sur la saisine du Tribunal 
administratif de Caen, voir httpsa/telerecours.fr). 

Dans ce rtiêrne délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, celte 
démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit 

A cortipter oie la notification de la réponse cle l'autorité territoriale. 
Deux ttiois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 
territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforme 
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Cornmurrauté de Cor7~munes 
BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre ries Délibérations du Conseil Communautaire 

Date de convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui 2 juillet 202G 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à Bayeux, 
Salle des Assemblées, àdix-huit heures trente, après les convocations voulues par fa loi, sous la 
présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Etaient présents :TANQUEREL Amaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) —
POITEVIN Cf~ristophe (Agy) —DOS SANTOS Catf~erine (Ctrssy) —VAN ROYE Christopf~e (Port-en-
Bessin-Huppain) — KERMOAL Bernard (Saint-Côrne-de-Fresné) — FERRUT Benoït (Saint-Vigor-le-
Grand) — LEPOULTIER Mélanie (Sornrnervieu). 

AVOINE Daniel (Arganchy) — VIEL Christian (Barbeville) — CHABERTIER Er7~manuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — BOUDARD Isabelle —MOULIN Ecfouard 
— JOLIBOIS Marie-ErYirnar~uelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Elisabeth — PIOGER Éric —
ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle — MEZERETTE Denis 
— BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Campigny) — COQUEL Christophe 
(Chouain) — MORET Benoît (CorT~mes) —HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) — LEMIÈRE Claude (Ellon) 
— LUE<ACS Anne-Sophie (Guéron) — de SAINTIGNON Olivier (Longues-srrr-Mer) —BLET André (Magny-
en-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvfeux) — DECLOMESNIL Christian (Monceaux-en-Bassin) —
CHAUViN Emilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Huppain) —POITEVIN Nicolas (Ranchy) —
LEMAfTRE Henry (Saint-Martin-vies-Entrëes) —BACON Isabelle — FOUCHER Éric — DENAGE Hélène 
(Saint-Vigor-le-Grancl) — de BOURGOING Louis (Tracy-sur-Mer) — QUERU Cf~ristelle (Vienne-en-
Bessin). 

Pouvoirs : FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien (Baye~rx) --
LEHERPEUR Nathalie donne I~o~rvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) -- DUMAS Samuel (Saint-Lou}~-
Hors) donne pouvoir à LUItACS Anne-Sophie (Guéron) -- GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) donne 
pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arror><ianches-les-
Bains) — HUVÉ Laurent remplacé par OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno remplacé par MARIE 
Bertrand (Esquay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien remplacé par LECONTE Stéphane (Nouant) —
DUBOSQ Thierry rerliplacé par LANDELLE Christine (Sables) -- POPELIN Nicolas remplacé par FOSSE 
Pascal (Sully). 

Absents excusés :HERNIEUX Richard (Juaye-Mondaye) — GOUENARU Pascal (Le Manoir) -- LECUIR 
Damien (Ryes) —BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) — GOURDON Fabienne (Vaux-sur-Seulles) 

Agnés VALS"STE est désignée secrétaire de séance 

N° 17 
OBJET : Amënagernent du Territoire et Politique de l'Habitat — Opérations Progrart~mées 
d'Amélioration de l'Habitat —Subventions corl~plémentaires ~ l'aide de l'ANAH. 

Depuis avril 2022, Bayeux Intercor7i s'est engagée dans cieux opérations programmées pour 
l'amélioration de l'habitat (OPAH) :une OPAH classique sur l'ensemble du territoire de Bayeux intercorn à 
l'exclusion des centres-villes de Bayeux et Port en Bessin-I-iuppain ;une OPAH Renouveller7ient Urbain 
sur les centres-villes de Bayeux et Port en Bessin-Huppain. Ces deux opérations sont mises en place 
jusqu'en avril 2027. 

Dans le cadre de ces dispositifs, Bayeux Intercom a décidé d'accorder une aide financière aux 
travaux, en complément des aides octroyées par l'Anah, la Région et les autres partenaires, afin de 
dir~~inuer le reste à charges pour les r7~énages du territoire. 
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Le montant des aides octroyées par la collectivité, ainsi que leurs modalités d'obtention et de 
versement, sont précisées dans le régler7lent des aides de la collectivité, approuvé en conseil 
comrt~unautaire du 3 avril 2025. 

Récemment, 2 demandes de propriétaires occupants ont été instruites, pour des travaux 
d'économie d'énergie et d'adaptation de l'habitat. 

Les crédits sont inscrits. Les dépenses d'un montant global de 3 200 €sont inscrites au budget 
2026 et suivant Fiche action 22AG36, fonction 50OPAH -article 20422. 

La subvention sera versée sur réception de la fiche de calcul au paiement de l'ANAH et sous 
réserve des prescriptions définies dans le règlerrrent vies aides cle la collectivité. 

La Commission « Arnénagement du Territoire, Planification et Politique de l'Habitat » a été informée 
de ce dossier lors de sa réunion en date du •12 juin 2026 et a émis un avis favorable. 

Le Bureau a ér~iis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026 , un avis favorable. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanir7iité, décide 
- 	D'accorder, dans le cadre du dispositif d 'OPAH Classique, une participation financière pour 

l'opération citée ci-dessous, d'un montant r7~axirY~um de 

0 1 2.00 E au titre de l'adaptation des logements par dossier 
Dossier D1II9_26052026 (Ryes) —adaptation de la salle de bain pour un 
montant cie 7 446,45 €TTC 

U 	2 000 € au titre de la rénovation énergétique des logert~ents par dossier 
Dossier D190_OB062026 (Ryes) _isolation extérieure, combles, menuiseries, 
pour un montant de 39 145,46 €TTC 

- 	D'autoriser le Président ou les Vice-Présidents à signer torrs les actes nécessaires à fa r7iise 
en oeuvre de la présente délibération. 

Voies et délais de recours 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de Caen, 

3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut ëtre saisi par voie de recours formé contre un arrêté dans un délai de 
2 mois à cor7~pter de sa publication (gour plus d 'inforrYiations sur la saisine du Tribunal administratif cie Caen, 
voir https:/itelerecours.fr). 

Dans ce m@me délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit 

A compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale. 
Deux r7iois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 
territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforme 

La secrétaire 	 Le Président 
~-- 	

 ,r 	J,— 

	

eay,~-- 	_-  _- 

Arnaud TANQUEREL 

' ~/ ` ~ '. - 

Agr)_ s VALETTE 
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BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil CorY~rnunautaire 

Date de convocation : 25 juin 202G 

Aujourd'hui 2 juillet 2026 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle des AsserYiblées, à ciix-fuit heures trente, après les convocations voulues parla loi, sous 
la présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Étaient présents :TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) —
POITEVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROME Christophe (Port-en-
Bessin-I-luppain) — KERMOAL Bernard (Salut-Côrne-de-Fresné) — FERRUT Benoît (Salut-Vigor-le-
Granci) — LEPOULTIER Mélanie (Somrt~ervieu). 

AVOINE Daniel (Arganchy) — VIEL Christian (Barbeville) — CHABERTIER Emmanuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — BOUDARD Isabelle —MOULIN 
Édouard — JOLIBOIS Marie-Ernr7~anuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Élisabeth — PIOGER 
Éric —ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle —
MEZERETTE Denis — BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Campigny) —
COQUELChristophe (Chouain) — MORET Benoît (Comrnes) —HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) —
LEMIÈRE Claude (Ellon) —LUl<ACSA~ne-Sophie (Guéron) — de SAINTIGNON Olivier (Longues-sur-
Mer) —BLET André (Magny-en-Bessin) — LEDOLLEY Rérny (Manvie~rx) — DECLOMESNIL Christian 
(Monceaux-en-Bessin) — CHAUVIN Émilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Huppain) —
POITEVIN Nicolas (Ranchy) — LEMAÎTRE Henry (Saint-Martin-des-Entrées) —BACON Isabelle —
FOUCHER Éric — DENAGE Hélène (Saint-Vigor-le-Grand) — de BOURGOING Louis (Tracy-sur-Mer) 
— QUERU Christelle (Vienne-en-Bessin). 

Pouvoirs : FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir ~ MARIE Aurélien (Bayeux) 
— LEt-IERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Samuel (Saint-
Loup-Hors) donne pouvoir à LUKACSAnne-Sophie (Guéron) — GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) 
donne pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés : BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arromanches-les-
Bains) — HUVÉ Laurent remplacé par OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno remplacé par MARIE 
Bertrand (Esquay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien remplacé par LECONTE Stéphane (Nouant) —
DUBOSQ Thierry remplacé par LANDELLE Christine (Sables) — POPELIN Nicolas remplacé par 
FOSSE Pascal (Sully). 

Absents excusés ;HERNIEUX Richard (Juaye-Mondaye) — GOUENARD Pascal (Le Manoir) --
LECUIR Damien (Ryes) —BROCHET Pferrfc (Vaux-sur-Aure) — GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Seulles) 

Agnès VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N ° 1 t3 
OBJET :Éducation — Bons de rentrée scolafre pour les élèves scolarisés dans les ëtablissements 
secondaires. 

Pour la rentrée scolaire 202G, il est proposé de délivrer un bonde rentrée scolaire à destination 
des élèves de rlioins de 1G ans domiciliés strr le territoire de Bayeux Intercom et scolarisés dans les 
établissements scolaires du second degré. Il serait valable pour l'achat de fournitures scolaires en lien 
avec les disciplines enseignées dans les programmes scolaires du second degré chez les papeteries, 
librairies, commerces spécialisés et superr7~archés du territoire intercommunal qui souhaiteront rentrer 
dans ce dispositif. 

Les modalités de mise en oeuvre seraient les suivantes 

- 	Valeur faciale d'un rY~ontant de 20 C ; 
Avoir moins de 1G ans à la date de la rentrée scolaire ; 
Étre domicilié dans une des communes du territoire intercommunal ; 



Le Président 
__— 

..~. f~,~r, 	- . 
L'ayeux,lntercoi~ 

Arr~auci TANC~UEREL 
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- 	Eure scolarisé dans un établisser7~ent scolaire du second degré bayeusain et l'établisserY~ent 
dont dépendent les corTir7~unes de Chouain, Condé-sur-Seulles et Juaye-Mondaye ; 

- 	Valable pour ia rentrée 2026 ; 
La délivrance des bons de rentrée relèvera de l'établissement scolaire de rattachement. 

Le budget annuel prévisionnel de cette aide s'éléve à environ 2II 000 €évalué sur la base des 
effectifs des établisser7~ents scolaires secondaires de Bayeux dont les enfants résident sur le territoire 
intercommunal (environ 1 400 enfants). 

La Commission « Ëducation et NurYiérique » a été informée de ce dossier le 24 juin 2026 et a 
émis un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Corrrmunautaire, à la majorité (LEMIËRE Claude ayant voté 
contre et BROUTES Richard s'étant abstenu), décide 

D'approuver l'attribution d'un bon de rentrée scolaire d'un montant de 20 €, pour la rentrée 
de 2026, valable pour l'achat de fournitures scolaires en lien avec les disciplines enseignées 
dans les programr7~es scolaires du second degré chez les papeteries, librairies, commerces 
spécialisés et superr~~archés du territoire intercor7~r7~unal qui souhaiteront rentrer dans ce 
dispositif dans les conditions suivantes 

Avoir moins cie 16 arts à la date cie la rentrée scolaire ; 
Ëtre dor7iicilié dans une des comr~iunes du territoire intercommunal ; 

• Ëtre scolarisé dans un établissetl~ent scolaire du second degré bayeusain et 
l'établissement dont dépendent les communes de Chouain, Condé-sur-Seulles et 
Juaye-Mondaye ; 

o Valable pour la rentrée 2026 ; 
a 	La délivrance vies bons cie rentrée relèvera cie l'établissement scolaire de 

rattachement. 

D'autoriser le Président ou les Vice-Présidents à signer tout document utile à la mise en 
oeuvre de la présente délibération. 

Voies et délais de recours 
Conformément aux dispositions du Code de justice adr7iinistrative, le Tribunal administratif de 

Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours formé contre un arrêté dans 
un délai de 2 mois à compter de sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du Tribunal 
administratif de Caen, voir https://telerecours.fr). 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recomrmencera à courir soit 

A comi~ter de la notification cie la réponse cie l'autorité territoriale. 
Deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 
territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforrme 

La secrétaire 

~~ '` 
Agités ALETTE 
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Communauté de Communes 
BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire 

Date de convocation : 25 juin 202& 

Aujourd'hui 2 juillet 2026 

Le Conseil Comr7iunautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à Bayeux, 
Salle des Assemblées, àdix-huit heures trente, amrés les convocations voulues par la loi, sous la présidence 
cie M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Etaierit I~r•éset~ts : TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Lo~ic (Bayeux) —
POITEVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROYE Christophe (Port-en-
Bessin-Huppaln) — KERMOAL Bernard (Saint-Côrne-de-Fresné) — FERRUT Benoît (Saint-Vigor-le-
Grand) — LEPOULTIER Mélanie (Somrnervieu). 

AVOINE Daniel (Aryanchy) — VIEL Christian (Barbeville) — CHABERTiER Emmanuelle — LEMARESQUIER 
David — MORINEAU Axelle -- MARIE Aurélien — SOUDARD Isabelle —MOULIN Edouard — JOLIBOIS Marie-
Emmanuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Elisabetf~ — PIOGER Éric —ANDRÉ Aurélien —
VALETTE Agriès — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle — MEZERETTE Denis — BROUZES Richard 
— ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Carr~pigny) — COQUEL Christophe (Chouain) — MORET 
Benoït (Cornrnes) —HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) — LEMIÈRE Claude (Ellon) — LUIV~CS Anne-
Sophie (Guéron) — de SAINTIGNON Olivier (Longues-sur-Mer) —BLET André (Magny-en-Bessin) —
LEDOLLEY Rémy (Manvieux) — DECLOMESNIL Christian (Monceaux-en-Bessin) —CHAUVIN Ernilie —
LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Humhain) —POITEVIN Nicolas (Ranchy) — LEMAÎTRE Henry (Saint-
Martir~-tics-Entrées) —BACON Isat~elle — FOUCHER Éric — DENAGE Hélène (Saint-Vigor-le-Granci) —cie 
BOURGOING Louis (Tracy-strr-Mer) — QUERU Christelle (Vienne-en-Bessin). 

Pouvoirs : FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne mouvoir à MARIE Aurélien (Bayeux) —
LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Samuel (Saint-Loup-
Hors) donne pouvoir à LUI<ACS Anne-Sophie (Guéron) — GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) donne 
mouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel rer7~placé par LEBLANC Corinne (Arrornanches-les-
Bains) — HUVÉ Laurent remplacé mar OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno rer7~placé par MARIE 
Bertrand (Esyuay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien remplacé mar LECONTE Stéphane (Novant) —
DUBOSQ Thierry remplacé par LANDELLE Christine (Sables) -- POPELIN Nicolas remplacé par FOSSE 
Pascal (Sully). 

Absents excusés :HERNIEUX Richard (Juaye-Mondzye) -- GOUENARD Pascal (I_e Manoir) — LECUIR 
Damien (Ryes) —BROCHET Pierric (Vaux-sur-Acre) -- GOURDON Fabienne (Vaux-sur-Seulles) 

Agnès VALETTE est désignée secrétaire cie séance 

N° 19 
OBJET :Travaux —Convention conclue entre l'État et Bayeux Intercom —Aire d'Accueil des Gens du 
Voyaçte —Année 2.026, 

Dans le cadre de sa compétence «Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens 
du voyage », Bayeux Intercom assure la gestion de l'aire d'accueil située route de Littry, 14400 BAYEUX. 

En application cie l'article L.II51-1 ciu code cie la Sécurité Sociale et des articles R.t3,ri1-2, R.II51-5, 
R.II51-6 pour la gestion d'aires vies gens du voyage, l'Etat verse une aide financière à la gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage. 

Cette aide dénor~~r7~ée «Aide au logement terliporaire 2 » (ALT2) est conditionnée à la signature 
d'une convention entre l'Etat et le gestionnaire de l'aire d'accueil. 

Le montant 202G de cette subvention pour Bayeux Intercor7i s'élève à 32 074,2II €. 
En conséquence il y a lieu de signer cette convention. 



.~r: 

Caye3~,lntert~onr 

Le Préside 
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La Commission «Travaux » a été informée de ce dossier lors de sa réunion en date du 15 juin 2026 
et a émis un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors de sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Aprés en avoir délibéré, te Conseil Communautaire, à l'unanimité, décide 

- 	D'approuver la convention entre l'Etat et Bayeux Intercom, jointe en annexe ; 

D'autoriser le Président ou les Vice-Présidents é signer tout document utile à la mise en oeuvre 
de la présente délibération, notamment ladite convention. 

Voles et délais de recours 
Conforrnérnent aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de Caen, 3 

Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours formé contre un arr@té dans un délai de 2 
mois à compter de sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du Tribunal administratif de Caen, voir 
https://telerecours. fr). 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut étre déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche 
suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit 

- 	A compter cie la notification cie la réponse de l'autorité territoriale. 
- 	Deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité territoriale 

pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforme 

La secrétaire 

T' 

 ~~~ 

_~ 
gn s VALETTE 	 Arnaud TANQUEREL 
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BAYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Cor7~munautaire 

Date de convocation : 25 juin 2026 

Aujourd'hui ?. juillet 2026 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle des Assemblées, àdix-huit heures trente, après les convocations voulues parla loi, sous 
la présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Etaiertt I~résertts :TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) — 
POITEVIN Citristoptte (Agy) —DOS SANTOS Cat{terirte (Cussy) —VAN ROYE Christophe (Port-ert-
Bessin-I-luppain) — I<ERMOAL Bernard (Saint-Côme-de-Fresné) — FERRUT Benoît (Saint-Vigor-le-
Grand) — LEPOULTIER Mélanie (Sommervleu). 

AVOINE Daniel (Argartclty) — VIEt_ Cfristian (Bari~eville) — CHABERTIER Emmanuelle —
LEMARESQUIER Davic{ — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — SOUDARD Isabelle —MOULIN 
Edouarcl — JOLIBOIS Marie-Emmanuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Elisabetlt — PIOGER 
Éric —ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle —
MEZERETTE Denis — BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Carnp(gny) —
COQUEL Christophe (Chouain) — MORET Benoît (Cornrnes) —HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) —
LEMIÉRE Claude (Filon) — LU{<ACSAnne-Sophie (Guéron) —cie SAINTIGNON Olivier (Longues-sur-
Mer) — BLET Artclré (Magrty-ert-Bessin) — LEDOLLEY Rértty (Martvieux) — DECLOMESNIL Christian 
(Monceaux-en-Bessin) —CHAUVIN Emilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Huppain) —
POITEVIN Nicolas (Rattelty) — LEMAÎTRE I-lertry (Saint-Martin-vies-Entrées) —BACON Isabelle —
FOUCHER Éric — DENAGE Hélène (Saint-Vigor-le-Grartc{) —cie BOURGOING Louis (Tracy-star-Mer) 
— QUERU Christelle (Vienne-en-Bessin). 

Pouvoirs : FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien (Bayeux) 
— LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS SarTiuel (Saint-
Loup-Hors) donne pouvoir à LUI<ACSAnne-Sophie (Guéron) --- GRUTIER LAIR Guillaurt~e (Vaucelles) 
donne pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arrornanches-les-
Balns) — HUVÉ Laurent rerttplacé {tar OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno remplacé par MARIE 
Bertrand (Esquay-sur-Seulles) — BERARD Sébastien rerttplacé par LECONTE Stéphane (Novant) —
DUBOSQ Thierry remplacé par LANDELLE Christine (Suf~les) -- POPELIN Nicolas rerllplacé par 
FOSSE Pascal (Sully). 

Absents excusés :HERNIEUX Richard {Juaye-Mondaye) -- GOUL=NARD Pascal (Le Manoir) —
LECUIR Damien (Ryes) —BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) — GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Seulles) 

Agnès VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° 20 
OBJET :Travaux —Schéma Directeur Cyclable —Piste cyclable RU94 — RDG :Acquisition d'une 
bande foncière en propriété du Syndicat Mixte Intercomrttunal des Surplus Ménagers du Bessin 
nornrné COLLECTER sur la commune de Bayeux. 

Par délibération du 1II rTtars 2021, Bayeux Intercortt a choisi de devenir Autorité Organisatrice 
des Mobilités (ROM). Cette compétence a pour objet, l'organisation cie la mobilité sur son Territoire à 
compter du ~ er juillet 2021. 

Dès sa prise de compétence, l'intercomrnunalité asouhaité encourager la pratique du vélo 
comme un moyen de déplacement du quotidien et une véritable alternative à la voiture individuelle. 
C'est pourquoi, Bayeux Intercont a adopté en septembre 2023 son Schéma Directeur Cyclable, visant 
à réaliser à l'horizon ?_040, 15 lignes cyclables couvrant l'ensemble du territoire intercommunal. 

l_'un des aménagements cyclables envisagés correspondant à la future ligne 10 «Saint-Vigor-
le-Grand / Moulins-en-Bessin », est localisé Rue de la Résistance dans la zone de Bellefontaine. 



Accusé de recept~on en préfecture 
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~o~~éc~i~ést°~~ë2créer une liaiso n sécurisée entre les zones d'activités de la ZI cie la Résistance et la rA 
de Nonant. 

I_es études préalables du tracé, ont révélé qu'une bande fonciére d'environ 300m2, à prendre 
au dépend de la parcelle AP 167 en propriété de COLLECTER, est nécessaire afin cie sécuriser le 
parcours le long de la RD94. Cette emprise est située dans la zone éconor7~ique de Bellefontaine (plan 
en annexe de la présente délibération). 

lors de la séance du Zef juin 2026, le comité syndical cie COLLECTER s'est prononcé 
favorablement à la cession de la bande fonciére d'environ 300 r1i2  à prendre au dépend de la parcelle 
AP 167 (la surface sera déterminée selon le document d'arpentage définitif), au prix de 5 400€ net 
vendeur. 

Les frais d'acte et de géorY~étre sont prises en charge par BAYEUX INTERCOM dans le cadre 
du projet d'aménager7ient. 

La Comr~~ission u Travaux » a été informée de ce dossier lors de sa réunion en date du 15 juin 
2026 et a émis un avis favorable. 

Le Bureau a émis, lors cie sa réunion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Aprés en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité, décide 

D'approuver l'acquisition de la bande foncière d'environ 300 m2  à prendre au 
dépend de la parcelle AP 167 (la surface sera déterminée selon le document 
d'arpentage définitif), au prix de 5 400€ net vendeur au profit cie Syndicat Mixte 
Intercommunal des Surplus Ménagers du Bessin nommé COLI_ECTEA ; 

D'approuver la prise en charge des frais de géométre et des frais notariés pour la 
régularisation cie cette opération ; 

D'autoriser le Président ou les Vice-Présidents à signer le protocole d'accord de 
principe ainsi que tout document utile à la mise en oeuvre cie la présente délibération 
notamment l'acte authentique de vente. 

Voies et délais de recours 
Conformément aux dispositions du Code de justice adr~~inistrafive, le Tribunal adr7iinistratif de 

Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut étre saisi par voie de recours formé contre un arrété dans 
un délai de 2 mois à compter cie sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du 'tribunal 
administratif cie Caen, voir https://telerecours.fr). 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai cie recours contentieux qui recomrT~encera à courir soit 

- 	A compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale. 
- 	Deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 

territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforme 

La secrétaire 
	

Le Président 

='~- ~ ~: 	 L'2yeux.lntercci~l_ ~ -. 

gn' s VALETTE 	 Arnaud TANQUEREL 
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f3AYEUX INTERCOM 

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire 

Date de convocation : 25 juin 202G 

Aujourd'hui 2 juillet 2026 

Le Conseil Communautaire de BAYEUX INTERCOM s'est réuni en séance publique à 
Bayeux, Salle des Assemblées, àdix-huit heures trente, après les convocations voulues parla loi, sous 
la présidence de M. Arnaud TANQUEREL, Président. 

Étaient présents ;TANQUEREL Arnaud, Président — BION-HETET Carine — JAMIN Loïc (Bayeux) — 
POITEVIN Christophe (Agy) —DOS SANTOS Catherine (Cussy) —VAN ROYE Christophe (Port-en-
Bessin-Huppain) — I<ERMOAL Bernard (Saint-Côme-de-Fresné) — FERRUT Benoït (Saint-Vigor-le-
Grand) — LEPOULTiER Mélanie (Sornrt~ervleu). 

AVOINE Daniel (Arganchy) -- V1EL Christian (Barbeville) — CHABERTIER Emmanuelle —
LEMARESQUIER David — MORINEAU Axelle —MARIE Aurélien — BOUDARD Isabelle —MOULIN 
Édouard — JOLIBOIS Marie-Ertirt~anuelle —LEPAULMIER Jean — AUBERT Anne-Élisabeth — PIOGER 
Éric —ANDRÉ Aurélien —VALETTE Agnès — GOSSELIN Christophe — BASLEY Christelle —
MEZERETTE Denis — BROUZES Richard — ANFRIANI Lou (Bayeux) — FAUVEL Jackie (Campigny) —
COQUEL Christophe (Chouain) — MORET Benoît (fortunes) —HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles) —
LEMIÈREClaude (Ellon) — LUI<ACSAnne-Sophie (Guéron) — de SAINTIGNON Olivier (Longues-sur-
Mer) —BLET André (Magny-en-Bessin) — LEDOLLEY Rémy (Manvieux) — DECLOMESNIL Christian 
(Monceaux-en-Bessin) —CHAUVIN Émilie — LEONNEC Thierry (Port-en-Bessin-Huppaht) — 
POITEVIN Nicolas (Ranchy) — LEMAÎ~'RE Henry (Saint-Martin-des-Entrées) —BACON Isabelle —
FOUCHER Éric -- DENAGE Hélène (Saint-Viçjor-le-Grand) — de BOURGOING Louis (Tracy-sur-Mer) 
— QUERU Christelle (Vienne-en-Bessin). 

Pouvoirs : FAVRE Frédérique donne pouvoir à MORINEAU Axelle (Bayeux) — BAREY Didier donne 
pouvoir à VALETTE Agnès (Bayeux) —ADELINE Bérénice donne pouvoir à MARIE Aurélien (Bayeux) 
-- LEHERPEUR Nathalie donne pouvoir à LEPAULMIER Jean (Bayeux) — DUMAS Samuel (Saint-
Loup-Hors) donne pouvoir à LUKACSAnne-Sophie (Guéron) — GRUTIER LAIR Guillaume (Vaucelles) 
donne pouvoir à HAMEL Bruno (Condé-sur-Seulles). 

Absents excusés remplacés :BASTIDE Marcel remplacé par LEBLANC Corinne (Arromanches-les-
Balns) — HUVÉ Laurent remplacé par OBLIN Jean (Cotton) — RUSSEIL Bruno remplacé par MARIE 
Bertrand (Esquay-sur-Seulles) -- BERARD Sébastien remplacé par LECONTE Stéphane (Nortant) —
DUBOSQ Thierry remplacé par LANDELLE Christine (Sables) — POPELIN Nicolas remplacé par 
FOSSE Pascal (Sully). 

Absents excusés :HERNIEUX Richard (Juaye-Mondaye) — GOUENARD Pascal (Le Manoir) —
LECUIR Damien (Ryes) —BROCHET Pierric (Vaux-sur-Aure) -- GOURDON Fabienne (Vaux-sur-
Seulles) 

Agnés VALETTE est désignée secrétaire de séance 

N° 21 
OBJET :Travaux — Schéma Directeur Cyclable —Piste cyclable RD94 — RD6 ;Acquisition d'une 
bande foncière en propriété du Syndicat Mixte de Traitement et de Valorisation des Dbchets 
Ménagers de la Région Ouest Calvados nommé SEROC sur la commune de Bayeux, 

Par délibération du 1II mars 2021, Bayeux Intercom a choisi de devenir Autorité Organisatrice 
des Mobilités (ROM). Cette compétence a pour objet, l'organisation de la mobilité sur son territoire à 
compter du Zef juillet 2021. 

Dès sa prise de compétence, l'intercortimunalité asouhaité encourager la pratique du vélo 
comme un moyen de déplacement du quotidien et une véritable alternative à la voiture individuelle. 
C'est pourquoi, Bayeux Intercom a adopté en septembre 2023 son Schéma Directeur Cyclable, visant 
à réaliser à l'horizon 2040, 15 lignes cyclables couvrant l'ensertible du territoire intercort~munal. 

L'un des aménagements cyclables envisagés correspondant à la future ligne 10 «Saint-Vigor-
le-Grand / Moulins-en-Bessin », est localisé Rue de la Résistance dans la zone de Bellefontaine. 



A~cusn de réception en préfecture 
014-241400555-20260702-02-07-202E-n21.OE 
Date da té'éVansm

(r
~ss'on

}}
: G3;~)7/2026 

Date de  récept'P
O`))BC~[r~eSt°~ë créer une liaiso n sécurisée entre les zones d'activités de la ZI de la Résistance et la ZA 

de Novant. 

Les études préalables du tracé, ont révélé ctu'une bande fonciére d'environ 450m2, à prendre 
au dépend des parcelles AP 119-121-131-16II en propriétés du SEROC, est nécessaire afin de 
sécuriser le parcours le long de la RD94b. Cette emprise est située dans la zone économique cie 
Bellefontaine (plan en annexe de la présente délibération). 

Lors de la séance du 9 juin ?_026, le comité syndical du SEROC s'est prononcé favorablement 
à la cession de la bande foncière d'environ 450 rn2  ~ prendre au dépend des parcelles AP 119-121-131-
1Gt3 (la surface sera déterrtiinée selon le document d'arpentage définitif), sur la base 9 000€ I-I->-  soit 
20€HT/rn2. 

Les frais d'acte et de géor7iètre sont prises en charge par BAVEUX INTERCOM dans le cadre 
du projet d'ar~~énagement. 

La Commission «Travaux » a été informée de ce dossier lors cie sa réunion en date du 15 juin 
2026 et a émis un avis favorable. 

Le Bureau a amis, lors de sa rétmion en date du 23 juin 2026, un avis favorable. 

Monsieur Lôic JAMIN ne prend pas part au vote. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Corlirl~unautaire, à l'unanimité, dôcide 

D'approuver l'acquisition de la bande foncière d'environ 450 r112  à prendre au 
ciépenci des harcelles AP 119-121-131-168 (la surface sera déterminée selon le 
document d'arpentage définitif), sur la base cie 9 000€ HT soit 20€HT/m2  au profit du 
Syndicat Mixte de Traitement et de Valorisation vies Déchets Ménagers de la Région 
Ouest Calvados nommé SEROC ; 

- 	D'approuver la prise en charge des frais de géomètre et des frais notariés pour la 
régularisation cie celte opération ; 

- 	D'autoriser le Président ou !esVice-Présidents à signer tout document utile à la rYiise 
en oeuvre de la présente délibération notamment l'acte authentique de vente. 

Voies et délais de recours 
Conformément aux dispositions du Code cie justice administrative, le Tribunal adr~~inistratif cie 

Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, peut être saisi par voie de recours formé contre un arrêté dans 
un délai de 2 mois à compter de sa publication (pour plus d'informations sur la saisine du Tribunal 
administratif cie Caen, voir i~ttl~s://telerecours.fr). 

Dans ce rnêr7~e délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité terrüoriale, cette 
démarche suspendant le délai de recours contentieux ctui recorlimencera à courir soit 

- 	A compter de la notification de la réponse cie l'autorité territoriale. 
- 	Deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité 

territoriale pendant ce délai. 

Délibéré et adopté en séance lesdits jours, mois et an. 

Pour extrait certifié conforr»e 

Le  Président 

" ~~'-'f ~~~wx 1nt~rcasrï 

La secrétaire 

i  =—~— 

VALETTE 	 Arnaud TANQUEREL 
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